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La seance est ouverte a 9 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Un developpement sans exclusion pour 
le maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Lettre datee du 6 janvier 2015, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Chili aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2015/6) 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
ministres et aux representants qui sont parmi nous dans 
la salle. Leur participation au present debat reaffirme 
l’importance du theme dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

Conformement a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de l’Argentine, de 
l’Armenie, de FAutriche, de FAzerbaidjan, du Benin, 
du Botswana, du Bresil, du Cambodge, du Canada, 
de Chypre, de la Colombie, de la Croatie, de Cuba, de 
FEquateur, de l’Egypte, d’El Salvador, de l’Estonie, de 
l’Ethiopie, de la Georgie, de la Grece, du Guatemala, 
d’Haiti, de la Hongrie, de l’lnde, de l’lndonesie, de 
l’lraq, de l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, du 
Kazakhstan, du Kenya, du Luxembourg, du Maroc, du 
Mexique, du Montenegro, du Nicaragua, des Pays-Bas, 
du Pakistan, du Panama, du Paraguay, du Perou, de la 
Pologne, de la Republique de Coree, de la Republique 
islamique d’lran, du Rwanda, de la Slovaquie, de la 
Slovenie, de la Somalie, de la Suede, de la Thailande, du 
Timor-Leste, de la Turquie, de l’Uruguay, du Viet Nam 
et du Yemen, a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Antonio 
de Aguiar Patriota, Representant permanent du Bresil et 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
et M me Leymah Gbowee, Presidente de la Fondation 
Gbowee pour la paix en Afrique, a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 


et S. E. M. Tete Antonio, Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/6, qui contient une lettre datee 
du 6 janvier 2015, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Chili aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Chili, ainsi que vous, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le debat de ce jour sur un theme 
central a la mission de l’ONU, a savoir comment un 
developpement sans exclusion peut promouvoir la paix 
et la securite. 

Puisqu’il s’agit de ma premiere participation 
a une seance du Conseil de securite cette annee, je 
tiens a souhaiter une bonne annee a tous les membres 
du Conseil, ainsi qu’a tous les Etats Membres qui 
participent a la presente seance. 

Je saisis cette occasion pour souhaiter la bienvenue 
aux nouveaux membres - l’Angola, la Malaisie, 
la Nouvelle-Zelande, l’Espagne et la Republique 
bolivarienne du Venezuela. Je compte sur leur leadership 
et leur determination dans l’examen des questions 
relatives a la paix et la securite mondiales. Je voudrais 
egalement remercier les membres sortants - l’Argentine, 
1’Australie, le Luxembourg, la Republique de Coree et le 
Rwanda - de leur contribution. 

Je remercie de nouveau la Presidente Bachelet 
Jeria de presider le Conseil a l’occasion du present 
debat, ainsi que de l’engagement et de la determination 
dont elle a fait montre en tant que premiere Directrice 
executive d’ONU-Femmes, poste auquel elle a reussi a 
sensibiliser le monde entier a la question des droits de 
la femme. Et je remercie M me Leymah Gbowee, prix 
Nobel de la paix, de sa contribution au debat de ce jour. 

L’Organisation des Nations Unies repose sur 
trois piliers : la paix et la securite, le developpement, 
et les droits de l’homme. Lorsque nous nous attaquons 
aux defis enormes et complexes que chacun de ces 
piliers presente, nous ne nous focalisons parfois pas 
suffisamment sur leur interdependance. Mais les 
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fondateurs de l’ONU avaient bien compris que, si nous 
negligeons l’un des piliers, nous mettons les deux autres 
en danger. Nous devons cesser de compartimenter 
notre reflexion et ceuvrer ensemble dans ces trois 
domaines simultanement. C’est pourquoi je me felicite 
veritablement que le Conseil de securite se penche 
aujourd’hui sur la question d’un developpement sans 
exclusion. 

L’annee 2015 est une annee consacree au 
developpement durable. Nous nous efforgons d’achever 
les travaux relatifs aux objectifs du Millenaire pour le 
developpement, de lancer un nouveau programme de 
developpement durable pour l’apres-2015 et d’atteindre 
un accord sur les changements climatiques. 

Je constate avec satisfaction que, dans les 
deliberations qu’ils ont tenues jusqu’ici, les Etats 
Membres ont accorde une attention considerable a la 
paix et a la securite, ainsi qu’aux droits de Ehomme. 
Au sein du Groupe de travail ouvert de l’Assemblee 
generate sur les objectifs de developpement durable, 
les Etats Membres ont insiste sur l’importance d’une 
croissance sans exclusion et d’un emploi decent pour 
construire un avenir meilleur. Ils ont appele a reduire 
les inegalites et a garantir un acces universel aux 
services de base, notamment la sante et l’education. Ils 
ont surtout explicitement associe la paix a l’inclusion 
sociale et a l’acces a la justice pour tous, et appele a un 
processus decisionnel sans exclusion et representatif. 

Ma propre contribution au present debat souligne 
l’importance que revet la justice pour instaurer des 
societes pacifiques et sans exclusion, en promouvant 
des institutions solides et efficaces, comme le reflete 
le rapport de synthese (A/69/700) que j’ai presente 
a l’Assemblee generate le mois dernier. L’ouverture 
ce matin des negociations avec la participation de 
l’ensemble des d Membres de l’ONU nous donne une 
occasion importante d’elargir le programme de travail 
relatif au developpement et de mettre en exergue 
l’importance fondamentale de societes sans exclusion 
pour construire un monde plus pacifique. 

Tous les pays et toutes les societes peuvent 
beneficier d’un developpement durable et sans 
exclusion, qu’ils soient riches ou pauvres, developpes 
ou en developpement, en situation de conflit ou en 
paix. On s’accorde de plus en plus sur le fait que les 
niveaux d’inegalite eleves que nous avons observes 
ces dernieres decennies sont nuisibles du point de 
vue tant social que politique et environnemental. Un 
developpement qui exclut une partie de la population 


peut avoir un effet corrosif sur la societe. II peut 
contribuer a la criminalite et creer un sentiment de 
desesperance et d’alienation - autant de conditions qui 
sont un terreau fertile pour l’extremisme. Les inegalites 
peuvent avoir pour effet de concentrer le pouvoir entre 
les mains de quelques-uns, ce qui erode la democratic. 
Et elles peuvent se traduire par l’exploitation sauvage 
des ressources naturelles, degradant ainsi davantage 
l’environnement. 

Malgre ce consensus, l’exclusion et les inegalites 
persistent. Dans de nombreux pays, les pauvres, les 
migrants, les personnes handicapees, les groupes 
autochtones et les personnes agees n’ont guere, ou pas 
du tout, acces aux services de base et ne peuvent pas 
prendre part au dialogue politique. 

La discrimination a l’encontre des femmes est 
une injustice flagrante, en ce qu’elle leur interdit de 
certaines possibility dans les domaines de l’education, 
de la sante et d’autres services, ainsi que d’occuper 
certains emplois et postes a responsabilites, entravant 
par la-meme leur propre developpement et celui de leurs 
communautes et societes. 

Les prestations de securite sociale sont 
desesperement insuffisantes dans le monde entier. Plus 
de la moitie de la population mondiale ne beneficie 
d’aucune protection sociale - aucune retraite, aucun 
filet de securite en cas de maladie ou de chomage. Les 
societes qui sortent d’un conflit en particulier doivent 
en priorite eliminer l’exclusion sociale, economique et 
politique si elles veulent pouvoir ne serait-ce qu’esperer 
restaurer la confiance entre leurs communautes. 
L’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
sont une condition indispensable de la participation 
des femmes dans les processus de reconciliation et de 
reconstruction. 

Meme dans les pays en paix, le developpement 
sans exclusion ne se fera pas par hasard. Les 
gouvernements, le secteur prive et la societe civile 
doivent faire montre de leur attachement a l’education, 
a la sante, a la creation d’emplois et a d’autres mesures 
importantes. Les institutions de gouvernance et de 
representation politique font partie des fondements 
essentiels du developpement sans exclusion. Les peuples 
ont besoin de moyens efficaces et adaptes pour exprimer 
leurs vues et soumettre leurs griefs et leurs inquietudes. 
Le systeme des Nations Unies est pret a renforcer son 
appui aux pays en vue de promouvoir le developpement 
sans exclusion. La Commission de consolidation de la 
paix apporte un appui international coordonne aux pays 
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qui sortent d’un conflit. L’examen en cours du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies devrait 
permettre de consolider et d’assouplir cet appui. 

Le programme de developpement durable 
pour l’apres-2015 est l’occasion ideale de renforcer 
l’interdependance entre le developpement, la paix et 
la securite, et les droits de l’homme. J’exhorte tous les 
membres du Conseil de securite a jouer le role qui leur 
incombe pour faire en sorte que ce message soit entendu 
dans la poursuite des negociations ainsi qu’au moment 
de l’accord final. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Patriota. 

M. Patriota {parle en espagnol) : Je voudrais 
avant toute chose vous souhaiter, Madame la Presidente, 
une chaleureuse et fraternelle bienvenue a New York et 
vous feliciter d’avoir propose un debat du Conseil de 
securite sur une question aussi pertinente. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Je vous remercie de m’avoir invite a participer 
a cet important debat en ma qualite de President de 
la Commission de consolidation de la paix. Le theme 
de ce debat est intrinsequement lie au mandat de 
la Commission de consolidation de la paix et a son 
objectif, qui est d’instaurer une paix durable et durable 
et de prevenir la reprise de conflits violents. 

L’inclusion constitue un aspect central de la 
consolidation de la paix. Le tissu social des pays 
touches par la guerre et les conflits souffre de profondes 
divisions et de la haine. Le reconstruire requiert souvent 
un dialogue impliquant les parties belligerantes et les 
groupes non militaires, de meme que des mecanismes 
permettant une participation plus vaste aux processus 
politiques, aux structures sociales et aux strategies de 
developpement. L’exclusion politique est souvent un 
facteur determinant de la reprise des conflits violents. 
Elle est particulierement dangereuse quand elle est 
concomitante avec d’autres formes d’inegalite, comme 
par exemple sur les plans social, culturel, economique 
ou judiciaire. Les griefs lies a l’exclusion, aux inegalites 
ou a la discrimination pure et simple - pergue ou 
reelle - sont souvent a l’origine des conflits armes. 

II a ete prouve que la lutte pour le controle des 
ressources naturelles tend particulierement a accroitre 
la probability des conflits violents. Dans nombre de 
situations, les gains tires des ressources naturelles 


sont inegalement repartis au sein de la societe et seuls 
quelques-uns en profitent. Les groupes qui cherchent 
a controler les ressources naturelles exploitent ces 
griefs pour creer des troubles politiques et alimenter les 
conflits armes. 

Ces problemes mettent en evidence 
l’interdependance qui existe entre la securite, la justice 
et les initiatives de developpement dans la promotion de 
la paix. L’on sait parfaitement que le developpement, la 
paix et la securite, et les droits de l’homme se renforcent 
mutuellement, et cette correlation se trouve au cceur de 
la pensee ayant preside a la creation de la Commission de 
consolidation de la paix, du Fonds pour la consolidation 
de la paix et du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix. Cette mesure, prise au Sommet mondial de 2005, 
visait a dynamiser et a renforcer Fensemble du dispositif 
de paix et de securite des Nations Unies. 

Reconnaitre l’interdependance entre ces notions 
distinctes ne saurait nous amener a supposer que 
le Conseil doit assumer des responsabilites sur les 
questions de developpement. D’autres organes, comme 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et la Commission de consolidation de la paix, sont 
sans doute plus a meme d’examiner ces questions, 
conjointement avec les organisations chargees du 
developpement mandatees par l’ONU. Toutefois, cela 
souligne la necessity de coordonner nos demarches et 
d’ceuvrer avec une plus grande synergie. 

La Commission de consolidation de la paix est 
bien placee pour prodiguer des conseils sur les questions 
qui preoccupent le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale, telles que la fagon dont le developpement 
socioeconomique sans exclusion contribue a la paix 
et a la securite et reduit le risque d’eclatement ou de 
reprise de conflits violents. La fonction consultative 
de la Commission aussi bien aupres de l’Assemblee 
generale que du Conseil de securite doit etre pleinement 
utilisee a cette fin. Le prochain examen du dispositif 
de consolidation de la paix doit nous aider a renforcer 
encore davantage ce role. 

Je voudrais citer quelques cas dans lesquels la 
Commission de consolidation de la paix a contribue a 
mettre en place des societes plus ouvertes. 

Au Burundi, la Commission a travaille l’annee 
derniere en etroite collaboration avec le Gouvernement 
burundais, le Representant special du Secretaire general 
et l’equipe de pays afin de favoriser un environnement 
politique plus ouvert. Malgre les inquietudes dues 
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a certains problemes de securite isoles impliquant 
de jeunes militants des partis politiques, ces efforts 
conjoints ont contribue a promouvoir une plus grande 
confiance entre le Gouvernement burundais, les partis 
politiques et la societe civile. Le renforcement du 
dialogue politique entre le Gouvernement et les partis 
politiques a permis l’adoption consensuelle d’une 
feuille de route en vue de l’organisation d’elections 
libres, transparentes, pacifiques et ouvertes a tous 
en 2015, un code de conduite pour les prochaines 
elections, et un nouveau code electoral, qui a ete 
adopte par l’Assemblee nationale en avril 2014, puis 
ratifie par le President. A l’heure actuelle, le processus 
electoral se poursuit, et l’operation d’inscription sur 
les listes electorates a pris fin, et a permis l’inscription 
d’environ 3,7 millions d’electeurs. La Commission 
continue d’encourager toutes les parties prenantes a 
maintenir un environnement propice a des elections 
pacifiques et a refuser de recourir a la violence pour 
atteindre des objectifs politiques. 

En Guinee, la Commission a etaye les efforts 
entrepris par le Representant special du Secretaire general 
pour lAfrique de l’Ouest pour faciliter le dialogue entre 
le Gouvernement et les partis politiques. Le processus de 
dialogue a debouche sur un accord constituant une base 
solide qui a permis le bon deroulement des d’elections 
legislatives ouvertes en 2013. Bien qu’il existe encore 
des defis considerables a relever, le Parlement, inaugure 
en 2014, peut etre considere comme ouvert a tous et 
representatif des groupes politiques guineens. 

En Guinee-Bissau, le Fonds pour la consolidation 
de la paix, en collaboration avec la Commission, a 
appuye la mise en place du premier Centre de situation 
des femmes - la « case de veille » - qui a grandement 
contribue a accroitre la representation et la participation 
des femmes dans la surveillance des elections 
presidentielle et legislatives. 

En Sierra Leone, le Gouvernement et la 
communaute internationale ont montre qu’un relevement 
rapide apres la guerre etait possible. La Sierra Leone 
a instaure la stability politique, retabli la securite 
minimale, redynamise les processus democratiques, 
mis sur pied d’importantes institutions nationales, 
et relance la croissance economique. Ce faisant, elle 
a egalement prouve que l’ONU pouvait relever les 
defis complexes de la consolidation de la paix et du 
developpement de maniere coordonnee. Elle a demontre 
que les investissements des partenaires internationaux et 


regionaux dans la paix pouvaient produire d’importants 
dividendes. 

Je voudrais insister sur l’importance de 
Fintegration des femmes, element essentiel de chacun 
des efforts de consolidation de la paix dans les societes 
ravagees par la guerre. A cet egard, je tiens a souligner 
que la Commission a egalement appele specifiquement, 
notamment dans une declaration politique adoptee en 
septembre 2013 et lors d’une manifestation speciale 
en septembre 2014, a faire participer les femmes aux 
processus politiques et de consolidation de la paix, et au 
relevement economique. 

Au Liberia, la Commission a vivement prone 
un processus de reconciliation ouvert. La declaration 
d’engagements reciproques, que la Commission a conclue 
avec le Gouvernement liberien en novembre 2010, a 
etabli la reconciliation pour tous comme une priorite. 
Sur cette base, la Commission a soutenu activement le 
lancement de la feuille de route pour la reconciliation 
nationale du Liberia en 2013 apres un processus de 
consultation de deux ans. 

La Commission a appele l’attention sur les 
possibles implications politiques de Fepidemie du virus 
Ebola en Guinee, au Liberia et en Sierra Leone, etant 
donne que cette maladie menace de miner la cohesion 
sociale et de mettre a mal le fonctionnement des 
principales institutions publiques. II importera de mettre 
en oeuvre un processus de relevement sans exclusion 
destine a aplanir les inegalites apparentes entre les 
groupes et a renforcer les institutions politiques clefs 
en vue de proteger les resultats obtenus au cours des 
processus de consolidation de la paix. 

Dans son troisieme dialogue interactif informel 
avec les membres du Conseil de securite en juillet 2014, 
la Commission a souligne l’importance de se concentrer 
sur les processus politiques ouverts permettant de 
renforcer l’appropriation nationale, de reconstituer 
le tissu des societes divisees et de mettre en place un 
nouveau contrat social. Cela doit etre la pierre angulaire 
de nos efforts collectifs visant a construire une paix 
durable dans les pays sortant d’un conflit. 

Alors meme que FAssemblee generate et le 
Conseil de securite se preparent a proceder cette annee 
a l’examen decennal du dispositif de consolidation de 
la paix, nous devons saisir cette occasion pour faire 
en sorte que Faction de l’ONU soit a la hauteur des 
aspirations de millions de personnes vivant dans des 
pays sortant d’un conflit. La pertinence et l’efficacite 
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de l’ONU doivent s’evaluer a l’aune de sa capacity a 
contribuer a la creation des conditions necessaries a 
la securite, a la protection des droits de l’homme, a la 
justice et au developpement economique pour tous. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Patriota de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Gbowee. 

M me Gbowee {parle en anglais ): C’estunhonneur 
pour moi d’etre ici aujourd’hui. En tant que militante 
de la paix et simple citoyenne, je doute d’avoir un jour 
l’occasion de revenir dans cette salle, je vais done dire 
ce que j’ai a dire. 

Je tiens a remercier le Chili de m’avoir conviee au 
present debat. 

Alors que la guerre civile au Liberia faisait 
rage depuis 14 annees, des femmes, dont certaines 
avaient subi les pires affres de la guerre, ont decide 
de se rassembler pour former le celebre mouvement de 
femmes liberiennes connu sous le nom de Campagne 
d’action de masse pour la paix. Leur objectif final etait 
de parvenir a la paix dans un pays qui avait ete ravage 
par la guerre. Ces femmes etaient d’origines ethnique, 
politique, economique et sociale tres varices. Elies ne 
partageaient pas non plus les memes buts militaires, 
nombre d’entre elles etant issues de groupes ethniques 
profondement impliques dans la guerre. Toutefois 
lorsqu’il est apparu clairement que I’egoisme et l’avidite 
seraient toujours plus forts que le besoin reel de paix, 
ces femmes, quel que soit leur camp, se sont declarees 
pretes a faire le sacrifice ultime et ont recouru a la non¬ 
violence et au dialogue pour negocier un reglement 
pacifique au conflit. Le reste fait aujourd’hui partie de 
l’histoire et nous savons quel resultat eut leur action. 
Mais il est plusieurs enseignements que je voudrais 
humblement partager avec le Conseil, enseignements 
que j’ai tires de mon experience de dirigeante de ce 
groupe. 

Premierement, pour ces femmes liberiennes, il 
fallait d’abord faire la paix avant de pouvoir la maintenir. 
Je le souligne parce que le monde se trouve aujourd’hui 
a un stade ou le besoin de paix internationale est plus 
grand que jamais. Peu importe notre lieu de naissance 
ou notre nationality, notre race ou notre ideologic 
politique, nous eprouvons tous, ici dans cette salle et 
a l’exterieur, une profonde peur. Toutes les choses qui 
donnent un sens a la vie nous sont progressivement 
retirees au profit du sentiment d’insecurite : envolee la 
joie de prendre l’avion; disparue la liberte de pratiquer 


sa religion quand, ou et comme bon nous semble; 
gravement menacee l’education, en particulier pour les 
filles; selon le lieu ou elles vivent, oubliee la possibility 
pour les femmes de disposer de leur corps; releguees au 
passe la liberte d’expression et la liberte de la presse, 
comme nous l’avons vu a Paris. L’option militaire est 
vue comme la solution a tous les problemes, locaux, 
nationaux et internationaux, quels qu’ils soient. Il y a 
quelques annees, lorsqu’on pronongait les mots « Boko 
Haram », les gens vous repondez « Quoi? ». Mais 
aujourd’hui, meme en Russie, les gens savent ce qu’est 
Boko Haram. Les choses simples mais essentielles qui 
nous donnaient le sentiment de vivre dans un monde 
pacifique et sur nous ont ete retirees. Nous devons done 
tous ceuvrer pour la paix et la securite internationales et 
le developpement sans exclusion. 

Le deuxieme enseignement de mon experience 
au sein de ce groupe de femmes que je veux partager 
avec le Conseil a trait a l’esprit d’unite avec lequel elles 
ont mene a bien leur tache. Ces femmes deciderent de 
s’unir et de mener une lutte commune. L’idee qui sous- 
tendait cette lutte n’est pas etrangere a cet organe : elle 
est inscrite dans la Charte qui l’a cree. Or aujourd’hui, 
des divisions existent meme la ou il devrait y avoir 
consensus. L’exclusion est de rigueur, meme s’agissant 
d’instaurer la paix et la securite. Je pourrais passer 
des heures ici a plaider la cause de la participation des 
femmes a la consolidation de la paix. Mais chaque fois, 
on oppose des pressions et des revendications et, au 
final, nous les femmes, nous sommes laissees a l’ecart 
des processus ou alors, eventuellement, nous y sommes 
associees apres coup. 

Pour que la paix et la securite internationales 
et le developpement sans exclusion deviennent une 
realite - et puisque, comme je l’ai dit, il est fort peu 
probable que je revienne un jour au Conseil de securite, 
je vais parler franchement -, j’invite le Conseil a 
faire son introspection, de maniere approfondie. Il 
y a 70 ans, la logique qui a conduit a designer cinq 
membres permanents avait du sens, car la plupart des 
pays presents dans la salle etaient soit colonises par 
l’un des cinq membres permanents, soit pas encore 
independants. Aujourd’hui, alors que l’on parle de 
developpement sans exclusion, je nourris l’espoir que 
le nombre de sieges permanents au Conseil pourra etre 
porte a sept, grace a l’ajout de deux nouveaux sieges. 
Les dynamiques qui sous-tendent le monde ont change. 
Nous ne faisons plus les memes choses qu’avant. Pour 
instaurer la paix internationale et le developpement, 
nous devons changer les systemes et les structures 
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qui empechent les autres de tenter leur chance la ou 
quelques-uns ont reussi. Le monde a change bien plus 
que nous pouvions Fimaginer. Le moment est venu de 
changer certains des systemes et des structures qui 
nous empechent de parvenir a la paix et a la securite 
internationales. 

Je laisserai le Conseil sur cette phrase de Martin 
Luther King, Jr., un autre laureat du prix Nobel, qui 
resume tres bien la necessity d’une action collective et 
unie et du principe d’inclusion : « Nous sommes peut- 
etre arrives sur des navires differents, mais aujourd’hui 
nous sommes tous sur le meme bateau ». 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Gbowee de son expose. 

Le Conseil est saisi du texte d’un projet de 
declaration presidentielle etabli au nom du Conseil sur 
la question a l’ordre du jour de la seance d’aujourd’hui. 
Je remercie les memhres du Conseil de leurs precieuses 
contributions a ce projet de declaration. Conformement 
a l’accord auquel ils sont parvenus, je considererai que 
les membres du Conseil souscrivent a cette declaration, 
qui sera publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/PRST/2015/3. 

II en est ainsi decide. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Presidente du Chili. 

Je veux souhaiter tres chaleureusement la 
bienvenue a tous les participants et les remercier de leur 
presence dans cette salle pour participer a la reflexion 
collective sur les moyens de garantir l’integration et la 
securite de nos pays. Cette reflexion apour point de depart 
une realite singuliere : de nos jours, nous n’assistons plus 
sur la scene internationale aux affrontements belliqueux 
a grande echelle qui caracterisaient le XX e siecle, mais 
cela ne veut pas dire pour autant que nous vivions dans 
un monde pacifique et sur. Ceux qui ont pris la parole 
avant moi Font clairement dit. 

Les menaces dites «traditionnelles » a la paix ont 
ete remplacees, dans une large mesure, par de nouvelles 
menaces a caractere non etatique et pas necessairement 
militaire. En d’autres termes, elles ont ete remplacees par 
les guerres qui se deroulent a l’interieur des frontieres 
d’un pays et les menaces transnationales telles que le 
terrorisme, la criminalite organisee, le narcotrafic, le 
blanchiment d’argent, le trafic d’armes, la traite des etres 
humains, les catastrophes naturelles, la propagation des 
maladies et la degradation de l’environnement. Pour 


comprendre ces menaces ety faire face, nous devons avoir 
une approche multidimensionnelle qui nous permette 
de prendre en compte leurs causes sous-jacentes, parmi 
lesquelles les tensions socioeconomiques, ethniques, 
tribales, religieuses et ideologiques et les tensions entre 
hommes et femmes qui peuvent avoir un effet local, 
regional et mondial. Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons 
contribuer efficacement a la prevention des conflits et a 
la consolidation de la paix dans le monde. Tels sont les 
objectifs fondamentaux de cet organe de FOrganisation 
des Nations Unies. 

Nous pensons done que le debat sur l’integration 
et le developpement sans exclusion doit avoir lieu au 
sein du Conseil, car nous sommes d’avis que la paix 
est une condition indispensable pour la promotion et la 
protection des droits fondamentaux et que, de leur cote, 
Fintegration sociale et le developpement sans exclusion 
sont des prealables a la paix. Je releve et partage a cet 
egard l’opinion du Secretaire general, qui a declare en 
septembre dernier que : 

« A plus long terme, la plus grande 
menace pour les terroristes n’est pas la puissance 
des missiles. C’est une politique d’integration 
[...]. Ce sont Feducation, l’emploi et de reelles 
possibilites. » ( S/PV7272, p. 3) 

Ce sont egalement des outils utiles pour prevenir 
d’autres formes de conflit, pour consolider la paix, 
pour renforcer la democratic et l’etat de droit, pour 
proteger les libertes individuelles et, en definitive, pour 
construire des societes plus justes. Nous en sommes 
pleinement convaincus et c’est pourquoi le Chili deploie 
de grands efforts pour combler le fosse social et eviter 
qu’une partie de notre population ne soit exclue. Nous 
estimons que reduire les inegalites de revenus et celles 
bees au statut social est aussi important que promouvoir 
Fegalite des chances. II ne s’agit pas seulement d’un 
imperatif moral, c’est une condition sine qua non pour le 
developpement a moyen et long terme, pour la stability 
politique et pour la paix. Nous avons fait des progres en 
ce sens, mais il nous reste un long chemin a parcourir. 

Malheureusement, dans de nombreux pays du 
monde, Fecart entre la realite et l’ideal d’inclusion et de 
justice est enorme, et il ne semble pas diminuer au fil du 
temps. Cette situation est particulierement preoccupante 
dans les Etats multinationaux, multiethniques et 
multiculturels ou les droits des minorites ne sont pas 
respectes et dans ceux ou des minorites puissantes 
oppriment des majorites faibles et dispersees. Dans les 
deux cas, les sentiments de frustration et de rancceur 
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creent des conditions propices a la radicalisation et a 
la violence armee, lesquelles, lorsqu’elles se produisent, 
entrainent generalement des souffrances indicibles qui 
transcendent les frontieres nationales et peuvent meme 
destabiliser des regions entieres. 

L’histoire recente du Moyen-Orient et de 
PAfrique en fournissent des exemples tels que l’lraq, la 
Syrie, le Yemen et la Somalie. Mais ce ne sont pas les 
seules regions de la planete touchees par la violence et 
l’insecurite. La region de l’Amerique latine, ou regnent 
le plus d’inegalites au monde, est egalement la region 
qui connait le taux d’homicides le plus eleve et l’une 
des regions les plus touchees par le trafic de drogues 
et la criminalite organisee. Cela ne semble pas etre une 
simple coincidence. Et en Europe occidentale, la violence 
terroriste, que nous condamnons energiquement, se 
produit dans un contexte de malaise croissant ou les plus 
pessimistes parlent de l’echec du modele de coexistence 
multiculturelle et ou toutes les formes d’intolerance et 
de phobies s’intensifient. 

C’est la raison pour laquelle, comme le souligne 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, et 
comme nous l’avons deja signale en d’autres occasions, 
nous insistons sur le fait que la prevention des conflits, 
la consolidation de la paix, l’edification d’institutions 
democratiques et le developpement exigent la 
participation de toutes les parties prenantes. 

Qu’il me soit permis de mentionner tout 
particulierement la contribution des femmes. Nous 
sommes appelees a jouer un role de premier plan dans 
la creation de meilleures conditions de vie pour la 
planete. L’exclusion d’une partie aussi importante de 
la population a pour effet non seulement d’entraver 
la realisation de ces objectifs, mais tres souvent rend 
meme cela impossible. 

L’exemple du Liberia montre en revanche, et 
comme Leymah nous l’a dit, que lorsque les processus 
sont ouverts a tous, ils ont plus de chances d’etre 
couronnes de succes. La reconciliation nationale et 
la consolidation de la paix ont ete realisees grace a 
la creation de mecanismes d’inclusion de tous les 
secteurs concernes, ou les femmes - et notamment le 
travail accompli par Leymah Gbowee, qui nous honore 
de sa presence - ont joue un role remarquable. En 
reconnaissance de son travail, Leymah Gbowee a repu, 
de concert avec la Presidente en exercice du Liberia, 
M me Ellen Johnson-Sirleaf, et la militante yemenite 
Tawakkul Karman, le prix Nobel de la paix 2011. 


L’experience montre que le debat que nous 
proposons sur un developpement sans exclusive est de 
la plus haute importance; notamment si l’on considere 
que ce que nous cherchons a faire, c’est a contribuer 
de fagon significative a l’instauration d’un monde plus 
pacifique, sur et juste pour tous. C’est pourquoi j’invite 
les participants ici presents a examiner et a partager 
leurs experiences et leurs points de vue avec ces 
objectifs a l’esprit. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole aux autres membres du Conseil 
de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente 
Bachelet, de presider cette seance de la plus haute 
importance et du leadership du Chili sur ces questions 
et beaucoup d’autres questions au Conseil, et ailleurs 
dans le monde. Je vous remercie egalement pour les 
efforts que vous menez depuis toujours, y compris 
lorsque vous etiez Directrice d’ONU-Femmes et en tant 
que Presidente du Chili, pour faire avancer la cause de 
la paix et du developpement. Je remercie egalement 
la laureate du prix Nobel de la paix, M me Leymah 
Gbowee. Nous pouvons tous voir pourquoi elle a fait 
une telle difference au Liberia et bien au-dela. Elle est 
vraiment extraordinaire. Et je remercie egalement le 
Secretaire general et l’Ambassadeur Patriota pour leurs 
importantes contributions. 

Les menaces posees a la paix et la securite 
internationales ayant evolue, il en est alle de meme 
de la conception que le Conseil en avait. Examinons 
a titre d’exemple deux des grandes crises auxquelles 
nous faisons face aujourd’hui : l’epidemie d’Ebola et 
l’extremisme violent. Si ni l’une ni l’autre ne constitue le 
type de risque envisage par les architectes des Nations 
Unies, chacune n’en menace pas moins la stability et la 
prosperity de plusieurs pays et montre le danger que le 
sous-developpement pose a la paix et a la securite. 

L’une des raisons principales pour lesquelles 
l’Ebola s’est propagee si rapidement en Afrique de 
l’Ouest et a tue un si grand nombre des personnes 
infectees est le sous-developpement chronique des 
systemes de sante publique dans les pays touches. 
Comme le President Obama l’a dit dans son discours 
a l’Assemblee generale en septembre, les groupes 
extremistes violents ont trouve le terrain le plus propice 
au recrutement au 
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« Moyen-Orient et [en] Afrique du Nord, ou un 
quart des jeunes sont sans emploi, ou les denrees 
alimentaires et l’eau risquent de se rarefier et 
ou la corruption est galopante et les conflits 
sectaires de plus en plus difficiles a maitriser. » 
( A/69/PV6, p. 14). 

La correlation entre developpement et securite 
transcende l’Ebola et l’extremisme violent. En moyenne, 
une guerre civile ramene un pays en developpement de 
taille moyenne 30 ans en arriere en matiere de croissance 
economique. Apres une periode de grandes violences, 
les echanges commerciaux mettent 20 ans a se relever au 
niveau ou ils etaient. Et les consequences economiques 
mondiales de la lutte contre ces violences sont estimees 
a 9 500 milliards de dollars; soit environ 11 % du produit 
international brut. Ces chiffres revelent ce qui devrait 
apparaitre clairement a tous : la sante economique et 
sociale des pays est inextricablement liee a leur capacite 
a assurer et a maintenir la paix. D’ici a 2025, plus de 80 % 
des personnes extremement pauvres - celles qui vivent 
avec moins d’un dollar par jour - vivront dans des pays 
en situation de conflit et de violence chronique. C’est 
un probleme, nous le savons, que nous ne pouvons pas 
ignorer. Nous devons faire plus. 

Un bon point de depart, ce sont les femmes et les 
filles. L’histoire de Leymah atteste du role critique des 
femmes en faveur de la paix et la securite. Au milieu 
de la deuxieme guerre civile brutale que connaissait le 
Liberia, elle a rallie des milliers de femmes qui ont prie 
pour la paix et fonde un groupe qui a organise pendant 
plusieurs semaines des manifestations non violentes 
reclamant la fin du conflit. L’activisme des femmes a 
permis d’exercer sur le President de l’epoque, Charles 
Taylor, des pressions populaires qui l’ont contraint 
a entamer des pourparlers de paix avec les rebelles. 
Lorsque ces pourparlers se sont trouves dans une 
impasse, Leymah et 200 autres femmes ont forme une 
chaine humaine pour empecher le Gouvernement et les 
rebelles de quitter la table des negociations. Bien sur, 
le Gouvernement et les rebelles auraient pu forcer le 
passage, mais l’exigence symbolique de paix presentee 
par ces femmes et la pression internationale ont force 
les deux camps a rester a la table des negociations et, en 
quelques semaines, a forger un accord. 

Si nous reconnaissons que la paix et la securite 
sont inextricablement liees a un developpement sans 
exclusive, il s’ensuit que l’un des meilleurs moyens pour 
la communaute internationale de consolider la paix 
et de mettre fin aux conflits est de combler les ecarts 


constants qui existent en matiere de developpement. 
C’est pourquoi, outre les ressources sans precedent - y 
compris les efforts de plus de 3 000 ingenieurs, 
epidemiologistes, medecins et autres sur le terrain, 
principalement au Liberia - investis pour arreter 
l’Ebola a sa source et doter les pays touches de meilleurs 
systemes de sante publique, le President Obama a 
lance le Programme d’action pour la securite sanitaire 
mondiale. 

L’objectif de ce Programme est de preparer les 
pays a empecher et detecter les foyers de maladies et 
a y riposter rapidement avant qu’ils ne deviennent des 
epidemies. Au cours d’une reunion avec le President 
Obama en septembre dernier, 43 pays se sont joints a 
nous pour annoncer plus de 100 projets precis visant 
a renforcer la securite sanitaire mondiale, de concert 
avec l’Organisation mondiale de la Sante et d’autres 
institutions internationales. C’est pourquoi nous 
avons investi tant de temps dans le programme de 
developpement pour l’apres-2015 qui vise a realiser un 
developpement sans exclusive et equitable qui n’oublie 
personne dans quelque pays que ce soit, developpe ou 
en developpement, et non seulement en termes d’egalite 
entre les sexes et de sante mondiale, mais dans d’autres 
domaines tels que l’education, l’eau et l’assainissement, 
l’energie durable et la gouvernance inclusive et receptive. 

C’est pourquoi les Etats-Unis defendent avec 
force l’Objectif 16 qui cherche a promouvoir des societes 
pacifiques et ouvertes, assurer faeces universel a la 
justice et mettre en place des institutions responsables 
et participatives a tous les niveaux. Si nous reussissons 
a realiser cet objectif en reduisant la corruption, en 
promouvant une carte d’identite universelle, gratuite 
et legale et en assurant l’acces public a l’information, 
nous pourrons garantir que le prochain programme de 
developpement des Nations Unies autonomisera ceux 
qui en ont le plus besoin. 

C’est pourquoi en Afghanistan, nous avons 
beaucoup cherche a garantir que les femmes et les 
filles soient pleinement integrees dans la societe 
afghane. Depuis 2001, les inscriptions scolaires se 
sont multipliees par 10; pres de 10 millions d’enfants 
sont scolarises, dont 40% de filles. La mortality 
maternelle est tombee de 16% a 3%, et aujourd’hui 
les femmes occupent 28% des sieges parlementaires, 
une proportion plus elevee que dans mon propre pays. 
Tous ces investissements, tous ces progres font non 
seulement des femmes des partenaires plus egales pour 
l’avenir de l’Afghanistan, mais ils donnent a ce pays de 
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biens meilleures perspectives pour un avenir plus sur et 
plus prospere. 

Aujourd’hui, comme on l’a dit, nous 
commemorons la vie d’un autre laureat du prix Nobel de 
la paix, et l’un des plus grands defenseurs au monde des 
droits de Fhomme, Martin Luther King Jr. Dans l’un de 
ses derniers discours, Martin Luther King a parle de ce 
qu’il appelait « l’autre Amerique », pays qu’il opposait 
a l’Amerique des chances pour tous et de l’egalite. 
Cette autre Amerique, disait-il, avait cette « laideur 
quotidienne qui transforme le ressort de l’espoir en 
lassitude du desespoir ». Martin Luther King parlait 
des hommes sans travail, des families qui vivent dans 
des conditions miserables, des enfants a qui l’on refuse 
l’acces a une education de qualite; et il expliquait en 
quoi cette inegalite representait un obstacle durable a la 
prosperity americaine, appelant tous les Americains a 
combler ces lacunes. 

Cela fait pres de 50 ans que Martin Luther King 
a parle de la necessity de remedier a ces lacunes aux 
Etats-Unis, et pourtant, il en subsiste encore tellement, 
ici, aux Etats-Unis, et tout autour du monde. Son appel 
a Faction a la meme resonance et la meme urgence 
aujourd’hui que lorsqu’il 1’a lance pour la premiere fois. 
Nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
contribuer a l’honorer. 

M. Domingos Augusto (Angola) {parle en 
anglais ) : J’aimerais vous remercier, Madame la 
Presidente, d’etre venue presider la presente seance du 
Conseil de securite sur une question importante qui 
nous concerne tous. Car l’integration, sous toutes ses 
formes et dans toutes ses expressions, est un sujet de 
la plus haute importance dans ce monde globalise, ou 
les expressions d’intolerance et de haine decoulant de 
l’exclusion sont devenues un trait saillant de nos societes 
et constituent une grave menace a la paix et a la securite 
internationales. Je saisis cette occasion pour feliciter 
la presidence chilienne du Conseil de securite pour le 
mois de janvier de l’excellent travail qu’elle accomplit 
pour faire progresser l’importante mission confide au 
Conseil de securite. 

Le sujet propose par la presidence chilienne 
pour le present debat est d’importance cruciale dans 
le monde contemporain, les aspects multiformes de 
l’integration - et notamment ses aspects territoriaux, 
politiques, economiques, ethniques et culturels - etant 
d’une grande complexity, qui n’est pas exclusivement liee 
aux conflits et a la paix et a la securite internationales. La 
question de l’integration concerne egalement des Etats 


historiquement bien etablis, qui, apres de nombreux 
siecles d’existence en tant qu’entites etatiques, ont encore 
a relever les defis de l’integration. L’existence de forces 
centrifuges, resultats de differents niveaux d’exclusion 
dans certains de ces Etats, se manifeste par l’apparition 
en leur sein d’expressions secessionnistes, qui, de 
notre point de vue, seraient normalement improbables 
en raison du caractere pacifique et democratique de 
ces pays. 

Un important element d’analyse, auquel renvoie le 
document de reflexion de la presente seance (S/2015/6, 
annexe), est la question de l’integration territoriale. C’est 
meme le point de depart, si l’on veut que l’ensemble des 
regions et des peuples qui constituent un pays donne 
soient traites de la meme fagon, et contribuent ainsi a 
renforcer l’identite nationale et a preserver l’integrite 
territoriale. L’exclusion territoriale constitue, ainsi, 
le point de depart des forces centrifuges qui peuvent 
conduire au morcellement territorial des Etats. 
Inversement, l’integration nationale donne a tous les 
citoyens un sentiment d’appartenance et contribue de 
fagon decisive a la cohesion nationale et a l’harmonie 
sociale et, partant, a la mobilisation efficace des citoyens 
aux fins de la realisation des grands objectifs nationaux 
relatifs a la paix et a un developpement harmonieux. 

C’est dans les pays pluriethniques que les defis 
de l’integration s’averent les plus complexes. Pour 
surmonter la tendance naturelle a exclure les autres sur 
la base de leurs differences, il est essentiel que les Etats 
s’attaquent aux problemes attenants a l’appartenance 
ethnique avec une sensibility particuliere de fagon a 
empecher l’exclusion de tout groupe de la communaute 
nationale et a promouvoir la pleine coexistence et l’egalite 
des chances de tous les membres de la population. 
L’integration sociale est egalement imperative pour 
edifier des societes dont les citoyens soient libres et 
responsables, et conscients de leurs devoirs et de leurs 
droits. C’est la que reside la culture de la paix, de la 
tolerance et de la pleine acceptation des differences 
inherentes a la plurality sociale. L’integration sociale 
necessite une pleine prise en consideration des questions 
de parite des sexes dans la formulation des politiques 
nationales. D’ailleurs, il est bien clair, dans le monde 
d’aujourd’hui, que les femmes jouent un role clef dans la 
vie economique, sociale et culturelle des peuples et des 
pays, et que leur exclusion appauvrit considerablement 
la vie des societes qui les excluent. 

L’exclusion economique se fonde souvent sur 
l’exploitation de couches sociales bien definies et reside, 


10/98 


15-01585 



19/01/2015 


Maintien de la paix et de la security internationales 


S/PV.7361 


souvent, dans la notion de superiority d’un groupe 
particulier sur le reste de la societe. Elle est en general 
a la racine des conflits sociaux qui, frequemment, 
degenerent en actes de violence extreme. A l’oppose, 
l’integration economique, en tant qu’expression du 
partage entre l’ensemble des composantes du tissu 
social des benefices de la richesse nationale, demeure 
un element tangible et crucial du renforcement d’un 
sentiment d’appartenance et d’une participation 
efficace, autant que de Fepanouissement, de chaque 
individu dans le travail collectif. 

Enfin, l’integration culturelle, en particulier 
dans le cadre des societes multiculturelles, revet une 
importance vitale pour l’amelioration de la cohesion 
sociale et nationale. A condition qu’il y ait un respect 
des differences et du caractere intrinseque de chaque 
culture qui compose le tissu culturel national, elle 
represente egalement un atout de grand interet et de 
grande importance. 

La stability politique est le socle sur lequel 
repose le developpement economique et social de tout 
pays. Toutefois, nous avons conscience que la stability 
politique n’est pas une fin en soi. Elle doit reposer sur un 
systeme convenable de participation a la gouvernance 
des forces politiques et de toutes les couches sociales. 
Cela signifie qu’une gouvernance sans exclusive est la 
meilleure garantie de dividendes d’une representation 
efficace en matiere de developpement economique, 
d’harmonie sociale et de developpement humain 
efficace. Une gouvernance democratique et participative 
est egalement la garantie que, meme s’il se produit 
des situations de nature a engendrer des sentiments 
d’exclusion dans une societe donnee, il est possible de 
les resoudre de fa?on pacifique et democratique par la 
recherche du consensus dans la prise de decision, en 
particulier sur les questions fondamentales de la vie 
nationale. 

Deceler rapidement tout signe d’exclusion se 
manifestant dans un pays donne pour agir tout aussi 
rapidement est un vaste objectif qu’il incombe a l’ONU, 
aux organisations regionales et sous-regionales, et 
aux acteurs nationaux concernes de poursuivre. A cet 
egard, les gouvernements ainsi que les organisations 
internationales et regionales doivent mettre au point des 
mecanismes d’alerte rapide visant une action integree 
aux niveaux national, regional ou international, qui 
permette de s’attaquer immediatement aux causes de 
tension et aux malentendus avant qu’ils ne degenerent en 
conflit. Nous sommes convaincus que la prevention des 


conflits, facette de la vie internationale, est un facteur 
important de construction d’un monde plus pacifique, 
qui epouse mieux les valeurs de paix. 

Dans les situations de sortie de conflit, dans des 
societes generalement dysfonctionnelles, il est imperatif 
de formuler des politiques permettant d’harmoniser 
et de renforcer un certain nombre d’aspects d’ordre 
politique, securitaire, mais aussi lies au developpement, 
aux droits de l’homme et a l’etat de droit, aux fins 
de la reconciliation, de l’instauration d’une bonne 
gouvernance et du renforcement de la cohesion sociale. 
Dans les pays sortant d’un conflit arme, la consolidation 
de la paix doit s’inscrire dans un processus integre 
permettant de surmonter les malentendus, de retablir 
la confiance et de jeter les bases d’une paix durable. 
Cela passe par la construction de societes integrees par 
la mise en oeuvre de politiques adaptees, en particulier 
dans les domaines de l’education, du dialogue social et 
de l’integration sociale et economique. 

L’Angola, pays en situation posconflictuelle, 
mene son processus de consolidation de la paix dans le 
cadre de parametres conformes aux principaux elements 
qui ont ete soulignes, et s’efforce de mener ce processus 
dans un environnement d’enormes defis en matiere de 
developpement. Depuis 2002, le Gouvernement met en 
oeuvre un vaste programme de reintegration economique 
et sociale au profit des segments de la population qui ont 
ete marginalises pendant le conflit arme, en particulier 
les ex-combattants et leurs families. 

L’Angola s’est aussi efforce d’edifier une societe 
de citoyens libres et responsables, mettant au point a 
cet effet des politiques d’inclusion sociale. A cet egard, 
la promotion de l’egalite des sexes est un element qui 
est pris en compte dans l’elaboration des politiques 
publiques, notamment concernant la femme rurale qui 
joue progressivement un role plus affirme, occupant de la 
sorte la place qui lui revient dans la communaute rurale. 
En vue de traduire cette priority dans notre politique 
nationale et de repondre aux preoccupations de la 
communaute internationale au sujet du role de la femme 
dans les domaines de la paix et du developpement, nous 
avons proclame 2015 « Annee de la femme rurale ». 

De maniere generate, revaluation que nous 
faisons du role de la femmes dans la societe angolaise 
est assez positive. En effet, ces dernieres annees, nous 
avons enregistre des progres remarquables dans la 
promotion des femmes, qui occupent desormais une place 
importante dans la vie politique, economique et sociale 
du pays. Il faut que la croissance economique enregistree 
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ces dernieres annees se traduise concretement en bien- 
etre economique et social de tous les citoyens angolais. 
C’est en gardant cet objectif a l’esprit que les autorites 
angolaises mettent au point des politiques economiques 
visant a faire beneficier la communaute nationale des 
gains obtenus ces dernieres annees. 

Enfin, l’Angola appuie pleinement la declaration 
presidentielle (S/PRST/2015/3) adoptee en tant que texte 
issu du present debat, qui est tres constructif. 

M. Ybanez (Espagne) (parle en espagnol ) : C’est 
un honneur de participer au present debat public de 
haut niveau. C’est la premiere declaration que je fais 
au Conseil de securite, depuis que l’Espagne est entree 
au Conseil en tant que membre non permanent le l er 
janvier. J’en suis doublement satisfait du fait qu’elle 
coincide avec la presidence de nos amis chiliens et de 
la presence parmi nous aujourd’hui de la Presidente 
Bachelet. Je voudrais rappeler que sa recente visite en 
Espagne etait la premiere d’un Chef d’Etat sous le regne 
de Philippe VI, ce qui atteste des liens tres etroits qui 
unissent nos deux pays. 

Je voudrais egalement vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque le present debat public sur 
une question qui reste tout particulierement d’actualite. 
Je salue aussi la presence du Secretaire general et je le 
remercie, ainsi que le President de la Commission de 
consolidation de la paix et la laureate du prix Nobel de 
la paix, M me Gbowee, de leurs tres instructifs exposes. 

Les trois piliers du systeme des Nations Unies 
ne sont pas independants les uns des autres. Bien au 
contraire, si l’un d’eux s’effondre, c’est toute la structure 
congue par la Charte qui risque de s’effondrer. Comme 
l’a si bien dit le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, il 
ne saurait y avoir de developpement sans paix, ni de paix 
et de developpement durables sans respect des droits de 
l’homme et sans etat de droit. Nous pourrions ajouter 
aussi qu’il ne saurait y avoir de paix et de developpement 
durables sans inclusion dans toutes ses dimensions. 
Telle doit etre la principale conclusion du present debat. 
Le document de reflexion (S/2015/6, annexe) preparee 
par la presidence s’avere des plus utiles a cet egard. 

Nul ne peut contester le fait que c’est au Conseil 
de securite qu’incombe la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Or, l’idee qu’on se fait de la paix et de la securite n’est 
plus ce qu’elle etait depuis l’epoque ou a ete adoptee 
la Charte. La paix n’est plus simplement l’absence de 
guerre, tout comme la securite ne se limite pas a reduire 


les menaces. Les deux sont bien plus complexes que 
cela. 

Dans le monde d’aujourd’hui, la paix et la 
securite sont un ensemble de facteurs, qui vont de la 
securite personnels des citoyens au surpassement des 
inegalites sociales abyssales, du bon fonctionnement 
d’institutions impartiales a l’absence d’une corruption 
generalisee, de Eradication de la violence sexiste dans 
tous les segments de la societe a des reformes du secteur 
de l’education afin de contrer les discours haineux, t des 
campagnes electorates transparentes et justes au respect 
de l’integrite territoriale des Etats. Tout cela constitue 
une trame protectrice etroitement liee a la prosperity 
des pays et au respect des droits de l’homme. 

En d’autres termes, la notion de paix et de securite 
est inclusive, d’un maniere qui fait que l’inclusion dans 
toutes ses dimensions - territoriale, nationale, ethnique, 
sociale, economique, culturelle ou de genre - est 
essentielle pour la stabilite interieure d’un pays, pour 
la paix internationale et, non moins important, pour la 
prevention des conflits a l’avenir. 

L’Espagne, nation plurielle et eprise de diversite, 
en sait quelque chose. Nous sommes un pays de cultures 
et de sensibilites differentes, fruit d’une riche histoire 
trouvant son origine dans notre position geographique 
a la croisee des chemins entre l’Europe, l’Afrique et 
les Ameriques, point de rencontre entre l’Orient et 
l’Occident, porte de la Mediterranee et tete de pont 
entre le nouveau monde et le vieux continent. Tout cela a 
permis un croisement d’ethnies, de cultures, d’identites 
et de types humains auxquels nous sommes restes 
attaches au cours de notre histoire seculaire. L’unite 
dans la diversite est une de nos caracteristiques les plus 
remarquables. 

Tout dernierement, l’arrivee d’un grand nombre 
de migrants dans notre pays a constitue un nouvel apport 
enrichissant, bien que non denue de problemes. Le 
principe d’ouverture aura ete l’un de ceux qui ont guide 
notre conduite, tant en ce qui concerne la cooperation 
avec les pays d’origine des immigres que pour ce qui est 
des politiques sociales concernant les immigres. 

S’agissant de notre cooperation internationale, 
trois des cinq orientations du sixieme Plan directeur 
de la cooperation espagnole, qui court jusqu’a la fin 
de 2016, s’inspirent de l’idee que le developpement sans 
exclusion est essentiel pour le maintien de la paix et de la 
securite. Je veux parler de la consolidation des processus 
democratiques et de l’etat de droit, de la reduction des 
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vulnerability s face a la pauvrete extreme et aux crises, 
de la promotion des droits de la femme et de l’egalite 
des sexes. Ce qui signifie que l’Espagne accorde la 
priorite aux projets de cooperation qui s’inspirent de ces 
orientations inclusives. 

Au plan interne, l’inclusion sociale, economique 
et de genre des immigres est prioritaire. Nous y sommes 
parvenus grace a des politiques sociales visant a aider ces 
immigres a s’integrer dans notre societe et a sensibiliser 
et a preparer la societe espagnole a les accueillir comme 
il se doit. L’objectif ultime de ces politiques est aussi 
bien d’eviter la creation de poches d’exclusion pouvant 
facilement mener a la marginalisation que de prevenir 
la xenophobie. 

Cette philosophic de l’integration est au cceur 
de la diplomatie preventive que la Charte enonce dans 
son Chapitre VI, qui est tres certainement revenue en 
force ces dernieres annees. II s’agit d’un concept cree 
il y a de nombreuses annees par Dag Hammarskjold, et 
qui prend tout son sens dans les situations qui regnent 
actuellement a l’echelle internationale. 

L’Espagne a clairement fait le pari de la 
diplomatie preventive en tant qu’instrument de relations 
internationales, en particulier au plan multilateral. Mon 
pays est membre fondateur et actif du Groupe des amis 
de la mediation des Nations Unies cree a l’initiative de la 
Finlande et de la Turquie, et a lance conjointement avec 
le Maroc, l’lnitiative pour la mediation en Mediterranee, 
dont le but est d’instaurer une culture de prevention de 
part et d’autre d’une zone geographique marquee par 
des tensions et des conflits de toutes sortes. Dans cette 
region aussi, nous avons mis au point avec l’Algerie une 
strategic de l’eau pour la Mediterranee occidentale, qui 
vise a desamorcer dans la region les conflits potentiels 
lies a cet element vital. 

De meme, en tant que fondateur de l’Alliance 
des civilisations de concert avec la Turquie, nous 
considerons que le dialogue entre cultures et religions 
differentes constitue une base indispensable pour traiter 
et desamorcer les tensions existantes, prevenir celles 
latentes et faire voler en eclats les mythes sur la vision 
de « l’autre » dans les discours nationaux, ethniques et 
ideologiques dans les differentes societes. Il s’agit la 
d’une tache importante et pressante. Pour la mener a 
bien, nous avons besoin d’outils puissants qui tiennent 
compte des sensibilites des uns et des autres, l’objectif 
unique etant d’eviter les conflits et d’ceuvrer en faveur 
de la paix. 


Le Centre international Roi Abdallah ben 
Abdelaziz pour le dialogue interreligieux est une autre 
instance appelee a jouer un role en faveur de la concorde, 
de la tolerance et du dialogue interreligieux. L’Espagne 
ne menagera pas ses efforts pour que le Centre puisse 
concretiser son enorme potentiel a cette fin. 

Enfin, un autre exemple du fait que le maintien de 
la paix et de la securite internationales exige de mettre 
en place des mecanismes non exclusifs qui contribuent 
a prevenir l’apparition de conflits est la responsabilite 
qu’a tout gouvernement de proteger ses citoyens, car 
la responsabilite de proteger la population contre des 
crimes de masse potentiels suppose que l’on prenne des 
mesures anticipees, et le developpement sans exclusion 
n’est pas la derniere des priorites a cet egard. 

L’Espagne estime que le maintien de la paix et 
de la securite internationales n’est pas une entreprise 
de nature exclusivement militaire ou policiere. Si nous 
avons retenu un enseignement a l’approche des 70 annees 
d’existence de l’Organisation, c’est qu’il ne sert a rien de 
conclure un cessez-le-feu ou de geler un conflit si Ton 
n’en elimine pas les causes profondes. C’est pourquoi il 
faut mettre au point des politiques preventives dans tous 
les domaines, et le developpement sans exclusion est un 
element essentiel de telles politiques. 

En definitive, il est necessaire de mettre au point 
des strategies de developpement sans exclusion pour 
renforcer le role que joue l’ONU dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Pour etre efficaces, 
ces strategies doivent avoir une vaste portee et englober 
tous les aspects de l’ouverture - territoriale, nationale, 
ethnique, sociale, sexospecifique, economique et 
culturelle - et elles necessitent la participation et la 
coordination de tous les organes principaux du systeme 
des Nations Unies, y compris le Conseil. 

Pour conclure, je felicite la presidence chilienne 
de son accession a la presidence et de son choix du 
developpement sans exclusion comme theme du 
present debat du Conseil de securite. Nous accueillons 
avec satisfaction la declaration presidentielle adoptee 
aujourd’hui (S/PRST/2015/3), a laquelle nous avons 
contribue sur la base de notre experience nationale. Il 
incombe maintenant a chacun d’entre nous de poursuivre 
cette initiative. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Madame la Presidente, c’est avec une grande 
satisfaction que nous vous souhaitons la bienvenue au 
timon du Conseil de securite. Nous tenons a remercier 
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la delegation chilienne d’avoir convoque la presente 
seance et d’avoir prepare la declaration presidentielle 
qui vient d’etre adoptee (S/PRST/2015/3). Nous 
remercions egalement le Secretaire general, qui a donne 
le ton du present debat, et le Representant permanent du 
Bresil, M. Patriota, de sa declaration et de l’efficacite 
avec laquelle il a dirige la Commission de consolidation 
de la paix en 2014. Nous avons egalement ecoute avec 
attention la declaration prononcee par la laureate du 
prix Nobel de la paix, M me Gbowee. 

La Federation de Russie a toujours considere 
l’ONU comme une enceinte de deliberation unique en 
vue de creer une architecture plus durable des relations 
internationales, architecture au sein de laquelle la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales echoit au Conseil de securite. 

Dans le contexte mondial actuel, marque par 
des changements rapides, de nombreuses regions 
connaissent des transformations geopolitiques 
profondes et generalisees, ce qui accentue le risque de 
conflit. Le nombre de conflits internes augmente, et ces 
conflits sont aggraves par les affrontements armes et 
les difficultes socioeconomiques. Dans ce contexte, les 
problemes de longue date sont de plus en plus pressants, 
notamment la proliferation transfrontieres des armes, la 
criminalite organisee, le trafic de drogue et les nouvelles 
menaces telles que le terrorisme et Fextremisme violent. 

Dans ce contexte, nous appuyons pleinement 
le renforcement des mecanismes de dialogue et de 
prevention des conflits et l’amelioration des instruments 
dont disposent l’ONU, et en particulier le Conseil de 
securite, dans les domaines de la diplomatic preventive, 
du maintien de la paix et de la consolidation de la 
paix apres un conflit. Nous restons convaincus que 
les directives immuables qui regissent la conduite 
de ces activites sont les normes universelles du droit 
international et les dispositions de la Charte des 
Nations Unies. 

Les taches interconnectees dans les domaines de 
la securite, des droits de l’homme et du developpement, 
qui sont, entre autres, consacrees dans les documents 
finaux des principaux forums tenus sous les auspices 
de l’ONU, notamment le Sommet du Millenaire, le 
Sommet mondial de 2005 et la Conference des Nations 
Unies sur le developpement durable (Conference 
Rio+20), revetent une importance particuliere pour 
les Etats qui traversent une phase de reconstruction 
postconflictuelle et dans lesquels l’ONU joue un role 
de coordination central. L’aide a la consolidation de 


la paix doit en l’occurrence viser a encourager les 
gouvernements nationaux a definir des priorites et etre 
axee sur le renforcement des capacites nationales. Nous 
voyons la une possibility de cooperation etroite entre la 
Commission de consolidation de la paix, le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale et le Conseil economique 
et social. 

Tous les aspects du programme economique 
mondial, notamment la lutte contre les inegalites et 
la promotion d’une croissance economique et d’un 
developpement sans exclusive, doivent etre abordes 
dans le cadre du processus intergouvernemental 
en cours sous les auspices de l’Assemblee generale 
en preparation du sommet de septembre 2015, date 
a laquelle un programme de developpement pour 
l’apres-2015 sera presente pour adoption. II ne doit y 
avoir aucune politisation des travaux dans le contexte 
de l’accord sur ce programme. Nous sommes par 
ailleurs opposes a une interpretation large du concept 
de developpement durable qui engloberait de nouveaux 
aspects, notamment la pretendue dimension politique, 
car ces aspects ne sont pas conformes aux idees 
presentees lors de la Conference Rio+20. 

Nous appelons les parties a faire preuve de 
retenue et de circonspection dans le cadre du debat sur 
les problemes de developpement au sein des organes 
non specialises, en particulier le Conseil de securite. 
Ceci s’applique egalement a d’autres structures d’action 
individualists, notamment en ce qui concerne les 
questions relatives a la justice et a la defense des droits 
de l’homme. II semble que l’incorporation de tels 
elements a l’ordre du jour du Conseil de securite menera 
inevitablement a des doubles emplois, ce qui est deja le 
cas, et donnera lieu a de forts antagonismes politiques et 
a des protestations justifiees selon lesquelles le Conseil 
de securite empiete sur les prerogatives des autres 
organes de l’ONU. C’est pourquoi nous ne cessons 
d’appeler a une division effective du travail entre les 
organes principaux de l’ONU et de demander que le 
Conseil de securite ne s’occupe que des situations 
qui ont un impact direct sur des menaces imminentes 
a la paix et a la securite internationales. A cet egard, 
nous appuyons pleinement les idees pertinentes de 
l’Ambassadeur Patriota, President de la Commission de 
consolidation de la paix. 

II est clair que dans tout contexte de crise il faut se 
montrer subtil, mettre en place une approche equilibree 
et impartiale et faire preuve de patience afin de trouver 
une solution acceptable pour toutes les parties au conflit. 
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Dans certains Etats, les causes profondes d’un conflit 
ont un arriere-plan socioeconomique. Dans d’autres, 
des regions entieres sont exclues de la vie politique et 
culturelle. 

En outre, pour retablir une paix durable, il faut 
prendre en compte les questions culturelles, historiques 
et regionales ainsi que le caractere specifique des 
relations avec les Etats voisins. Le contexte necessaire 
a l’avenement de societes stables et equitables varie 
par ailleurs en fonction du pays, mais le denominateur 
commun doit etre la prise en compte de tous les groupes 
sociaux par l’Etat alors qu’il s’acquitte des taches qui 
lui incombent. 

En conclusion, je tiens a souligner que la 
Federation de Russie, qui est attachee a une telle 
approche, continue, au niveau national, de renforcer 
et d’harmoniser les relations entre les divers segments 
de la societe afin de garantir la cohesion sociale et 
nationale. C’etait l’un des objectifs du forum organise 
le 15 janvier a Moscou sur le theme « L’Etat et la societe 
civile : cooperation au service du developpement ». 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais) : La 
delegation nigeriane remercie le Chili d’avoir organise 
cet important debat et d’avoir produit un document 
de reflexion pour guider nos deliberations (S/2015/6, 
annexe). Nous remercions egalement de leurs exposes 
le Secretaire general; le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Patriota; et la 
laureate du prix Nobel de la paix, Leymah Gbowee. 

II est generalement accepte qu’il ne peut y avoir 
de developpement sans securite ou de securite sans 
developpement. Les enseignements retenus des objectifs 
du Millenaire pour le developpement confirment 
indeniablement le lien entre securite et developpement. 
Le theme du present debat revet egalement de 
l’importance dans le contexte du debat mondial en cours 
sur les objectifs de developpement pour l’apres-2015. Le 
Nigeria se felicite done que le Conseil tienne un debat 
sur le developpement sans exclusion. 

Le Rapport sur le developpement humain 
pour 2014 du Programme des Nations Unies pour le 
developpement confirme que les conflits et le sentiment 
d’insecurite personnelle ont un impact nuisible sur le 
developpement humain et font que des milliards de 
personnes vivent dans des conditions precaires. Les 
efforts du Conseil doivent done etre axes sur la promotion 
du developpement en veillant a ce que personne ne soit 
laisse de cote, au moyen de ses operations de maintien 


de la paix, de ses initiatives de consolidation de la paix 
et de sa diplomatic preventive. 

Le developpement ne peut etre veritable que si 
tous les segments de la societe contribuent a creer des 
possibility, participent a la prise de decisions et ont 
part aux benefices du developpement. 

La declaration presidentielle que le Conseil 
vient d’adopter (S/PRST/2015/3) souligne qu’il importe 
de permettre a tous les acteurs de jouer un role, 
independammentdetouteconsiderationraciale,ethnique, 
sociale, sexuelle, religieuse, culturelle ou economique. 
Pour garantir la securite et le developpement, le 
Conseil, dans le cadre de ses interventions en periode 
de conflit ou de sortie de conflit, reconnait l’importance 
de l’ouverture s’agissant de promouvoir la bonne 
gouvernance, la reconciliation nationale, la democratic, 
l’egalite des sexes et la croissance economique durable. 
Par l’entremise de son programme relatif aux femmes, a 
la paix et a la securite, le Conseil a promu une meilleure 
integration des femmes dans les efforts de reglement de 
conflit et de consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. Dans les pays sortant de conflit, l’engagement 
et la participation des femmes a la gouvernance et 
a l’activite economique, ainsi que la formation et la 
creation d’emplois en faveur des jeunes, ont donne l’elan 
necessaire a la paix et a la securite. 

Les enseignements tires des activites de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix des Nations 
Unis montrent que les activites de developpement sans 
exclusion peuvent contribuer a prevenir la reprise des 
hostilites. Par consequent, le Conseil doit continuer a 
promouvoir la notion de developpement sans exclusion 
quand il adopte des mandats. II est egalement essentiel 
d’accorder l’attention voulue au renforcement des 
institutions nationales, de la societe civile et du 
secteur prive dans les pays qui sont en transition du 
maintien de la paix a la consolidation de la paix. Cela 
peut etre realise grace a une meilleure collaboration, 
cooperation et coordination entre le Conseil et les fonds 
et programmes des Nations Unies concernes. 

Au niveau national, au Nigeria, nous avons pris 
des mesures concretes pour relever les defis de securite 
auxquels nous sommes confrontes et promouvoir la 
paix grace a un developpement sans exclusion. Notre 
approche moderee pour lutter contre l’extremisme 
violent passe par une strategie multidimensionnelle qui 
nous permet de nous attaquer aux causes profondes de la 
radicalisation et de l’extremisme violent. D’une maniere 
generale, cette approche se fonde sur des mesures 
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concretes en vue de mettre fin a l’extremisme violent 
dans le court terme et de prevenir des problemes futurs 
dans le long terme. Dans le cadre de ce programme, 
le Gouvernement traite des principaux problemes 
economiques, sociaux, religieux, politiques et culturels 
qui sont a l’origine de la radicalisation qui alimente les 
activites des insurges. Dans le contexte de cette approche 
moderee, nous avons introduit un large eventail de 
reformes par l’intermediaire de notre systeme educatif. 
Nous offrons egalement des perspectives economiques 
et des possibility de formation a ceux qui risquent de 
se radicaliser. 

Aux niveaux sous-regional et regional, le Nigeria 
a joue un role actif dans le retablissement de la paix 
et de la democratic dans des pays sortant de conflit. 
Cela reflete notre conviction que les institutions 
democratiques sont des outils essentiels pour garantir la 
participation de tous les groupes, y compris les femmes 
et les jeunes, au developpement de tout pays. Le Nigeria 
a ete l’un des premiers intervenants a apporter son 
appui pour lutter contre la propagation du virus Ebola 
en Afrique de l’Ouest et ce, parce que nous sommes 
convaincus de la necessity de preserver les acquis de 
developpement dans les pays touches afin de reduire le 
risque de reprise de conflits. 

Enfin, le Nigeria estime que les Nations Unies 
doivent poursuivre leur action en tant qu’agent d’un 
developpement sans exclusion. Nous estimons egalement 
que le Conseil de securite doit appuyer le debat mondial 
actuel en faveur du developpement sans exclusion en 
tant que facteur essentiel dans la promotion d’une paix, 
d’une securite et d’un developpement durables. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) 
Tout d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue a 
S. E. M me Michelle Bachelet, Presidente du Chili, 
et remercier tous les intervenants de leurs exposes 
edifiants. Nombreux sont les exemples dans l’histoire 
contemporaine qui attestent des liens qui existent entre 
le developpement et la securite, et en particulier des liens 
entre le developpement et les conflits armes. Neanmoins, 
nous n’avons pas porte toute l’attention voulue a ces liens, 
que ce soit dans les ouvrages universitaires ou dans la 
pratique. A notre avis, cela s’explique par de nombreux 
facteurs traditionnels, parmi lesquels le plus important 
est le manque de communication entre les organes de 
prise de decision en matiere de developpement et de 
securite, aussi bien au sein des gouvernements qu’au 
sein des organisations internationales qui s’occupent du 
developpement. II n’y a pas non plus de communication 


entre ces organisations et d’autres organisations 
competentes en matiere de securite, ce qui leur 
permettrait de s’approprier de nouvelles notions telles 
que la securite humaine et de traiter d’autres problemes 
multidimensionnels et complexes de securite, comme le 
terrorisme et les epidemies. 

Nous tenons a remercier le Chili d’avoir appele 
Fattention sur ce sujet important et d’avoir mis Faccent 
sur certains des aspects, qui a notre avis, etaient jusqu’a 
present absents du debat sur la notion de securite et de 
developpement. II s’agit notamment de Fintegration, de 
la consolidation de la paix et de la lutte contre le danger 
que represente l’extremisme. Nous esperons que nous 
pourrons faire fond sur les debats d’aujourd’hui et sur 
la declaration presidentielle (S/PRST/2015/2) qui a ete 
recemment adoptee et a laquelle la Jordanie souscrit 
dans son integralite. 

Les Nations Unies doivent aborder la relation 
entre la securite et la paix au moyen de politiques et de 
programmes integres, en particulier dans le cadre des 
operations de consolidation de la paix. En apportant 
une assistance aux pays sortant de conflit, il convient 
de se fonder sur une approche globale et integree, qui 
tient compte de Finterdependance entre les activites 
politiques et le developpement, les droits de l’homme 
et l’etat de droit. La Jordanie souscrit a la teneur du 
document de reflexion presente par le Chili sur le role 
du developpement sans exclusion dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales (voir S/2015/6). 
Nous sommes favorables a ce que Faccent soit mis 
sur l’importance de Fintegration dans le contexte du 
developpement en tant que facteur de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix. C’est un aspect 
fondamental de la position de la Jordanie concernant les 
conflits inscrits a Fordre du jour du Conseil de securite. 

La Jordanie condamne la marginalisation et 
l’exclusion de toute composante de la societe, quelle 
qu’elle soit, et met en garde contre les repercussions 
d’une telle demarche sur la stability politique, la 
securite, le developpement et la souverainete nationale. 
La Jordanie souligne qu’il importe de tenir compte de la 
notion d’appropriation nationale en vue de l’instauration 
d’une paix durable. C’est aux autorites nationales que 
revient la responsabilite premiere de definir les priorites 
en matiere de consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. Ces politiques doivent etre a la fois specifiques 
et realistes, et les objectifs poursuivis doivent etre 
realisables grace a une coordination bien planifiee entre 
les societes nationales et toutes les parties prenantes 
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au niveau local. Ces objectifs peuvent egalement etre 
realises grace a une evaluation realiste qui prend en 
consideration les besoins et la situation specifiques des 
societes sortant d’un conflit, ainsi que les ressources 
disponibles pour la mise en oeuvre de ces politiques. 

Les donateurs ont la responsabilite d’apporter 
l’appui necessaire en matiere de developpement aux 
Etats sortant de conflit, dans le cadre de la consolidation 
de la paix. Cela ne signifie pas que les pays donateurs 
ou les organisations concernees sont les catalyseurs 
du changement au sein de ces societes. Le changement 
doit plutot venir de ces societes, et doit tenir compte 
des connaissances locales et des dynamiques internes 
de ces societes. 

Les relations entre les sexes dans la societe jouent 
un role important pour jeter les fondements de la paix. 
Par consequent, il faut se concentrer sur l’integration des 
femmes a toutes les phases des projets de consolidation 
de la paix et de developpement et ceuvrer a leur 
autonomisation pendant et apres un conflit. 

La paix et la securite sont lies. Pour garantir leur 
perennite au lendemain d’un conflit, il faut s’attaquer 
a ses causes profondes, comme cela a ete souligne par 
les orateurs qui m’ont precede. Dans bien de cas, les 
causes profondes des conflits ont des aspects sociaux, 
economiques, ethniques, religieux ou tribaux. Pour 
garantir une paix et un developpement durables, 
l’absence de guerre ne suffit pas. Il faut egalement 
remplacer les structures qui ont conduit aux inegalites 
et a l’insecurite. Il faut apporter une assistance aux 
pays sortant de conflit en vue de mettre en place de 
nouvelles structures ou de remanier celles qui existent, 
pour inculquer les notions de justice et d’egalite, en 
particulier dans les societes qui ont connu des crimes 
de guerre, des actes de genocide et toutes sortes de 
discrimination et de marginalisation. 

Pour terminer, nous estimons que des politiques 
de developpement efficaces fondees sur l’integration 
contribuent a corriger les desequilibres economiques 
et sociaux et a remedier au sentiment d’injustice que 
des groupes extremistes pourraient exploiter a des fins 
de recrutement, en particulier parmi les jeunes. Les 
politiques de developpement doivent done avoir pour 
souci premier d’autonomiser les jeunes, d’edifier leur 
avenir, de liberer leur potentiel et de leur trouver des 
possibility d’emploi. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
C’est un grand plaisir de vous voir presider cet important 


debat, qui a attire un nombre si impressionnant 
d’intervenants. Je tiens a remercier de leurs exposes 
le Secretaire general Ban Ki-moon, l’Ambassadeur 
Patriota, du Bresil, President de la Commission de 
consolidation de la paix, et M me Leymah Gbowee, et 
laureate du prix Nobel de la paix. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite au nom de l’Union europeenne. A titre national, je 
voudrais souligner les points suivants. 

Les questions relatives au programme du 
developpement relevent naturellement de la competence 
d’autres organes de l’ONU, en particulier de l’Assemblee 
generale et du Conseil economique et social. Cependant, 
comme il est note dans la declaration presidentielle du 
Conseil de securite faite en fevrier 2011 (S/PRST/2011 /4), 
securite et developpement sont intrinsequement lies et, 
comme le Secretaire general l’a dit, si nous negligeons 
un pilier, nous mettons en danger les deux autres. La 
pauvrete, l’exclusion et la marginalisation alimentent 
bien des conflits, notamment ceux inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil. Il est impossible de briser le cycle de 
la violence et de construire une paix durable tant que 
des inegalites profondes subsistent et que les problemes 
relatifs a l’inclusion economique, politique et sociale ne 
sont pas abordes. 

L’inclusion commence avec le respect des droits 
humains fondamentaux de tous, qui a leur tour ne peuvent 
s’enraciner que la ou est etabli un solide cadre reposant 
sur l’etat de droit, la gouvernance democratique et la 
responsabilisation. La liberte d’expression et la liberte 
d’information favorisent la transparence, facilitent la 
participation et renforcent le systeme necessaire des 
controles entrecroises au sein du systeme politique, qui 
assure une protection contre la corruption, l’abus de 
pouvoir et le favoritisme. En consequence, il est essentiel 
pour un developpement sans exclusion et pour la paix 
de promouvoir les libertes fondamentales d’opinion, 
d’expression, de reunion et dissociation, ainsi que de 
soutenir la liberte des medias. Nous sommes preoccupes 
par l’accroissement, dans le monde entier, du nombre 
des agressions et assassinats visant les journalistes et 
travailleurs sociaux qui cherchent a denoncer les cas 
d’impunite, de corruption et d’abus de pouvoir. En 
particulier, leurs rapports en provenance des zones 
de conflit devoilent les violations massives des droits 
de l’homme et les crimes contre l’humanite, en meme 
temps qu’ils aident a rallier l’opinion internationale 
s’agissant de defendre les droits des etres marginalises 
et vulnerables et, par extension, de proteger la vie des 
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civils. Nous appelons le Conseil a rester vigilant et a 
continuer de porter une vive attention au probleme de la 
protection des journalistes, des defenseurs des droits d 
l’homme et des activistes de la societe civile. 

Nous avons vu maintes fois que les violations 
des droits de l’homme sont souvent le premier signal 
avertisseur qu’un conflit est sur le point d’eclater. 
Les violations des droits de l’homme permanentes 
et auxquelles il n’est pas porte remede deviennent 
aussi un obstacle aux processus de reconciliation et 
de consolidation de la paix ainsi que, par suite, a un 
developpement sans exclusion. C’est pourquoi ma 
delegation appuie fermement l’Initiative Les droits 
d’abord qui, a notre avis, doit se placer au centre de 
toutes les activites de prevention, de consolidation de 
la paix et de developpement. Une paix durable exige 
qu’aucun groupe social ne fasse l’objet de discrimination 
ou ne soit laisse en arriere. La reconciliation nationale 
ou la consolidation de la paix ne sont pas viables si 
certains groupes ou minorites vivent dans la crainte 
d’etre persecutes, se voient refuser la possibility de 
faire entendre leurs justes demandes ou d’avoir acces 
aux ressources essentielles, et sont exclus des accords 
relatifs au partage du pouvoir et de la gouvernance. 
L’exclusion et la discrimination pour quelque raison que 
ce soit - de sexe, de religion, d’appartenance ethnique, 
de race, d’age, etc. - affaiblissent les societes en les 
privant de leur potentiel de creation et de production, 
renforcent un sentiment d’injustice, durcissent des 
griefs persistants et minent la stability et la securite 
memes de ces societes, menagant ainsi d’allumer ou 
ranimer des cycles de violence et dejouant les efforts de 
developpement. 

En particulier, la paix et le developpement 
necessitent la pleine inclusion des femmes dans tous les 
aspects de la vie d’une societe, en tant que partenaires 
egales dans les processus de prise de decisions et 
dans l’edification de l’Etat, depuis la mediation et 
la solution des conflits jusqu’a la reconciliation, la 
consolidation de la paix et le developpement apres un 
conflit. La participation entiere et sans entrave des 
femmes aux aspects politique, economique et autres 
de la societe constitue un agent moteur primordial 
de la transformation de la societe et de la prosperity 
economique. De nombreuses etudes ont montre que les 
societes ou les femmes jouent un role actif jouissent 
de davantage de bien-etre et vont plus loin dans la 
voie du developpement. Le Conseil de securite a mis 
en place une base normative solide, a commencer par 
la resolution 1325 (2000), concernant les femmes, 


la paix et la securite. Si de notables progres ont ete 
acheves a cet egard, nous ne sommes pas encore au 
bout du chemin. L’examen, cette annee, de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000), ainsi que les 
examens du maintien de la paix et de la consolidation 
de la paix, offrent d’importantes occasions d’avancer ce 
point de l’ordre du jour, notamment sur le plan de la 
mise en oeuvre. 

Le Conseil doit veiller a ce que chacun de ses 
mandats comporte un fort element d’autonomisation 
des femmes, ce dont beneficieraient absolument 
les aspirations a un developpement sans exclusion, 
objet du debat d’aujourd’hui. Paix et developpement 
ne sauraient etre durables sans responsabilisation. 
Les abus de pouvoir, l’echec a repondre aux griefs 
persistants, le chaos et l’impunite ont un effet corrosif, 
semant la mefiance, faisant obstacle a la reconciliation 
et etant susceptibles de rallumer le conflit a tout 
moment. Dans le monde agite d’aujourd’hui, ces griefs 
et abus favorisent aussi l’alienation, la radicalisation 
et l’extremisme violent, rendant ainsi plus difficile la 
tache complexe de combattre la terrorisme dans ses 
nombreuses manifestations. 

Inversement, l’etat de droit, qui se situe au 
cceur de la gouvernance democratique, offre un cadre 
de justice et favorise l’autonomisation et l’egalite en 
fournissant un ensemble commun de regies a tous les 
membres d’une societe et en garantissant leur egalite 
devant la loi. II est essentiel d’agir avec determination 
contre l’impunite pour garantir que les victimes d’abus 
puissent regagner confiance dans leur societe et pour 
avancer vers la reconciliation et la paix durable qui sont 
si necessaries au developpement. Cette action a un role 
non moins important en tant qu’outil de prevention et 
de dissuasion, adressant a tous ceux qui seraient tentes 
de commettre des crimes le message que ceux-ci ne 
seront pas impunis. II faut done de bonne heure instituer 
l’etat de droit et mettre en place au niveau national 
les capacites du systeme judiciaire et de l’appareil de 
repression, dans le contexte des activites de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix, et les preserver 
systematiquement alors que les pays passent du conflit 
a la paix durable et au developpement. Nous nous 
felicitons du renforcement des composantes ‘etat de 
droit’ dans les mandats de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix de l’ONU, et nous appelons le 
Conseil a porter une attention accrue dans ses debats 
aux questions concernant l’etat de droit. 
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M. Lamek (France) : Je vais commencer par 
remercier le Chili d’avoir propose le debat d’aujourd’hui 
et d’avoir mis a l’ordre du jour du Conseil de securite 
la question du developpement inclusif et des liens entre 
developpement et paix et securite. II s’agit d’un sujet 
crucial pour nous tous, et qui n’avait pas ete discute au 
Conseil depuis 2011. Je salue votre presence, Madame 
la Presidente, qui atteste de l’engagement de votre 
pays sur ce sujet. Je remercie egalement le Secretaire 
general, ainsi que l’Ambassadeur du Bresil, President de 
la Commission de consolidation de la paix, M. Antonio 
de Aguiar Patriota, et M me Leymah Gbowee, Presidente 
de la Fondation Gbowee pour la paix en Afrique. 

La France s’associe a la declaration qui sera 
prononcee dans un instant par l’Union europeenne. 

En meme temps, il doit etre dit clairement que 
c’est avant tout aux Etats qu’il appartient de mener 
ces processus inclusifs pour prevenir l’apparition des 
conflits. De ce point de vue, le Conseil de securite ne peut 
qu’encourager les Etats a se saisir pleinement de cette 
question et a mener des politiques de developpement 
inclusives pour prevenir l’apparition des conflits. 

La prevention des conflits passe aussi 
naturellement par le respect des droits de tous les 
citoyens, y compris de leurs droits economiques, sociaux 
et culturels. Des institutions representant les aspirations 
legitimes des citoyens, la transparence dans la gestion 
des fonds publics, une chaine penale independante et 
des forces de securite respectueuses du droit sont seules 
a meme d’assurer la durability du developpement. La 
stability d’un Etat depend ainsi du respect de l’etat de 
droit. Ces politiques doivent en particulier axer leurs 
efforts sur l’egalite entre les genres et la participation 
des femmes aux processus decisionnels. L’egalite 
de genre n’est pas seulement un des droits humains 
les plus fondamentaux; la lutte contre toute forme de 
discrimination entre hommes et femmes constitue aussi 
un facteur de developpement, de stabilisation des pays 
en transition et de paix. 

Je salue a cet egard Faction fondatrice que vous 
avez menee ces dernieres annees a New York, Madame 
la Presidente, comme premiere Directrice executive 
d’ONU-Femmes. La France conduit aujourd’hui de 
nombreux programmes de cooperation avec ONU- 
Femmes pour renforcer la participation des femmes au 
developpement. Je pense par exemple au programme 
« Genre et cohesion sociale » pour l’emploi des jeunes 
et des jeunes femmes au Maroc, en Tunisie et en Egypte. 
A titre national, nous avons aussi mis en place avec 


des organisations non gouvernementales congolaises 
un programme de reinsertion socio-economique des 
femmes fragilisees par les violences dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. Je souhaiterais 
egalement insister sur la necessity d’une approche 
inclusive dans la preparation des sorties de crise. 

Bien souvent, la reconciliation passe par un 
partage equitable des differents leviers de pouvoir 
entre les communautes belligerantes. Dans ce contexte, 
les femmes peuvent jouer un role decisif. Je salue a 
cet egard l’engagement de M me Gbowee et le role que 
les femmes ont joue dans la transition vers la paix au 
Liberia. De la meme maniere, il est essentiel d’associer, 
des maintenant, les femmes aux negociations de paix 
au Mali, afin de prevenir leur exclusion d’un accord 
de paix et de garantir leur inclusion dans la periode de 
transition post-conflit. 

Je souhaiterais enfin dire quelques mots sur le 
role de la Commission de consolidation de la paix, en 
echo au debat que nous avons eu sur ce sujet la semaine 
derniere (voir S/PV.7359). Dix ans apres l’etablissement 
de l’architecture de consolidation de la paix, dont le 
role et les realisations ont ete rappeles tout a l’heure 
par l’Ambassadeur Patriota, des progres indeniables ont 
ete accomplis, d’une part, dans le sens d’une meilleure 
comprehension des defis specifiques des pays emergeant 
de conflits et, d’autre part, dans le sens d’une meilleure 
coordination des efforts des diverses interventions 
internationales dans les pays concernes. L’Ambassadeur 
Patriota a cite des exemples dans lesquels l’architecture 
de consolidation de la paix a effectivement permis 
d’ameliorer les situations. Nous devons poursuivre 
ces efforts. A cet egard, la France appuie l’examen de 
l’architecture de consolidation de la paix qui sera mene 
au cours de l’annee 2015, examen qui sera conduit 
conjointement avec l’examen strategique des operations 
de paix. Ces deux exercices sont bienvenus. 

Je voudrais maintenant conclure en rappelant 
que l’Assemblee generale adoptera, en septembre 2015, 
un programme de developpement ambitieux et renove 
pour les 15 annees a venir, qui orientera l’ensemble 
de nos actions en faveur du developpement durable, 
avec une approche globale. Ce programme inclura des 
objectifs ambitieux sur la lutte contre les inegalites, sur 
l’egalite hommes-femmes, et sur des societes pacifiques 
et inclusives pour le developpement durable, l’acces a 
la justice pour tous, et des institutions transparentes, 
responsables et inclusives. Il s’agira d’autant de leviers 
qui peuvent contribuer a la prevention des conflits. 
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L’annee 2015 verra egalement les 70 ans de la 
creation de l’ONU. Dans ce contexte, les differents 
organes de l’ONU, y compris le Conseil de securite, 
doivent plus que jamais renforcer la coherence de leurs 
actions respectives, en vue d’une approche davantage 
preventive et plus inclusive dans la gestion des crises. 
La paix et la securite ne pourront s’etablir tant qu’il 
existera des discriminations a l’egard de certains 
groupes ou individus. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Puisque c’est la 
premiere fois, Madame la Presidente, Madame Bachelet, 
Presidente de la Republique du Chili, que je prends la 
parole au Conseil de securite en tant que Representant 
permanent de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
depuis notre election comme membre non permanent en 
octobre dernier, je suis heureux de vous faire part, au 
nom de notre gouvernement et de notre peuple, de nos 
considerations toujours fraternelles empreintes d’amitie 
et de respect, en votre qualite de Chef d’Etat et de 
gouvernement d’un pays sud-americain frere, et de vous 
dire notre satisfaction de vous voir presider le present 
debat public sur le theme d’un developpement sans 
exclusion pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Nous remercions et saluons egalement le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon; le President 
de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur - et ami - Antonio de Aguiar Patriota; 
et M me Leymah Gbowee, prix Nobel de la paix. Nous 
voulons en outre saluer le reste des pays representes 
dans cette salle. 

Tout en rendant hommage a l’initiative du Chili de 
promouvoir un echange d’opinions sur ce sujet important, 
nous restons convaincus que la nature essentielle du 
theme qui nous occupe exige egalement des espaces de 
discussion larges et democratiques, tels que lAssemblee 
generale, qui assurent la pleine participation des Etats 
Membres. Bien que le Conseil de securite ne soit 
pas l’organe indique pour prendre des decisions en 
matiere de developpement, nous reconnaissons que ses 
decisions dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales ont des effets positifs a long terme sur le 
developpement des pays. II arrive cependant parfois que 
les decisions qu’il prend dans d’autres domaines aient 
egalement des consequences nefastes sur le bien-etre et 
l’avenir des pays. 

Le present debat nous donne l’occasion de 
souligner l’importance du developpement sans exclusion 


pour la construction de societes justes, equitables et 
pacifiques en tant que condition fondamentale de la 
prevention des conflits et de la violence. Cela etant, nous 
devons rappeler a cet egard que ce n’est pas dans les pays 
les plus pauvres et les moins developpes que se trouvent 
les menaces les plus graves qui pesent sur la paix et la 
securite internationales. Pretendre autrement releverait 
d’une lecture impropre du paysage international actuel, 
des tendances historiques et des asymetries du pouvoir 
sur la scene internationale. 

Nous prenons part au Conseil, comme l’a 
signale le President Nicolas Maduro Moros, avec un 
regain d’optimisme et un engagement inebranlable 
pour la paix, le respect de la souverainete, le droit 
international, le developpement, la justice sociale, la 
cooperation solidaire entre les peuples, le dialogue et la 
coexistence pacifique des pays, conformement aux buts 
et principes enonces dans la Charte. L’Amerique latine 
et les Carai'bes se distinguent en tant que region de 
paix, ou nous avons mis en place une architecture et des 
mecanismes regionaux charges des domaines d’interet 
commun dans le cadre de la cooperation solidaire. Au 
cours des 20 dernieres annees, des progres credibles 
ont ete enregistres regulierement dans le domaine de la 
paix, de la securite et du developpement. 

Le Venezuela considere que la communaute 
internationale doit se pencher de maniere ouverte et 
sincere sur les causes profondes des desequilibres 
d’ordre politique, economique et social du systeme 
international actuel qui generent des conflits. Une telle 
approche nous permettra de contribuer a l’elaboration de 
reglements robustes et durables pour ces conflits, dans 
le respect du droit international. Dans le but d’inverser 
les tendances negatives qui decoulent des sequelles 
du colonialisme, de la depredation des ressources 
naturelles et d’une structure economique, financiere et 
sociale mondiale injuste, il est necessaire de renforcer 
les efforts multilateraux qui permettent de changer les 
politiques et les normes sociales et economiques bees a 
un systeme de production intenable pour la planete : le 
capitalisme. 

La communaute internationale doit mettre 
davantage l’accent sur la promotion du programme 
pour le developpement durable. Dans ce sens, les pays 
developpes doivent honorer leurs engagements en 
matiere d’aide publique au developpement, de transfert 
de technologies et de changements climatiques. De 
meme, dans le domaine economique, ils doivent accorder 
un traitement specifique et differencie aux pays en 
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developpement, promouvoir le commerce equitable, 
cooperer a la re structuration de la dette souveraine 
de ces pays et les aider a atteindre les objectifs de 
developpement adoptes au niveau international, sans y 
imposer de conditions. 

Le cas d’Haiti merite une attention particuliere 
compte tenu des incoherences observees dans l’octroi 
de l’aide internationale, de l’ordre de 10 milliards de 
dollars, qui a ete promise a la Conference internationale 
des donateurs le 31 mars 2010, pour la reconstruction de 
ce pays apres le seisme devastateur survenu en janvier 
cette annee-la. A cet egard, nous appelons les pays 
donateurs a honorer leurs promesses d’assistance a Haiti, 
afin de l’aider a surmonter les problemes economiques 
et sociaux qui frappent ce pays depuis des decennies et 
qui ont ete aggraves par cette catastrophe naturelle. 

L’Amerique latine et les Caraibes projettent au 
monde l’image d’une region renforcee par son esprit 
de cooperation et d’unite, lequel se reflete dans la 
consolidation d’initiatives de concertation politique 
et d’integration, au cceur desquelles se trouve un 
developpement sans exclusion. A cet effet, nous mettons 
en valeur les experiences de l’Alliance bolivarienne pour 
les peuples de notre Amerique, de PETROCARIBE, 
de l’Union des nations de l’Amerique du Sud et de 
la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes, entre autres, qui promeuvent une vision de 
developpement integral et sans exclusion pour la region. 

La promotion d’un developpement sans exclusion 
et equitable dans notre pays a ete le cceur politique de 
la revolution bolivarienne, dans le cadre de ses missions 
sociales,. Les recettes petrolieres souveraines sont 
ainsi reinvesties dans l’elimination de la pauvrete, de 
l’exclusion sociale, de l’analphabetisme, de la faim et 
des maladies. Le Gouvernement venezuelien considere 
que l’objectif ultime du developpement est l’inclusion 
de tous les membres de la societe, en particulier les 
femmes, les jeunes et les personnes handicapees, 
dans l’optique de garantir les conditions juridiques et 
structurelles necessaires a leur plein epanouissement. 
Le developpement sans exclusion est un droit de tous 
les Venezuelans. La justice sociale est notre objectif. 

Enfin, nous reaffirmons notre entiere disposition 
a travailler de maniere constructive et responsable a 
la realisation des objectifs qui sont au fondement des 
responsabilites primordiales du Conseil en matiere ne 
de paix et de securite internationales. 


M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Madame 
la Presidente, la Chine vous souhaite la bienvenue a New 
York et se rejouit de vous voir presider le debat public que 
le Conseil consacre aujourd’hui au developpement sans 
exclusion pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je voudrais remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, ainsi que le President de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Patriota, de leurs exposes. La delegation chinoise a 
egalement ecoute attentivement la declaration faite par 
M me Gbowee. 

La paix et le developpement sont deux des 
principaux themes qui sont d’actualite dans le monde. 
Selon la Charte des Nations Unies, l’Organisation a le 
noble objectif de maintenir la paix dans le monde et de 
promouvoir le developpement commun. Le debat public 
d’aujourd’hui examine la relation entre le developpement 
sans exclusion et le maintien de la paix et de la securite 
internationales, ce qui temoigne de l’attention que 
le Conseil accorde au lien qui existe entre la paix, la 
securite et le developpement, et a la necessity de prendre 
en consideration l’importance du developpement dans la 
promotion de la paix et de la securite internationales. A 
cet egard, je voudrais relever les points suivants. 

Premierement, nous devons envisager d’investir 
davantage dans le developpement pour eliminer les 
causes profondes des conflits. La pauvrete et le sous- 
developpement sont souvent les principales causes des 
conflits, des crises et du terrorisme. La communaute 
internationale, et l’ONU en particulier, doit s’attacher 
davantage a faire progresser le programme international 
de developpement. En raison de facteurs historiques 
et de leur situation en matiere de developpement, 
les pays en developpement rencontrent d’enormes 
difficultes pour accomplir des progres dans le domaine 
economique et social et en matiere de developpement. 
Les pays developpes doivent assister davantage les 
pays en developpement grace a l’aide publique au 
developpement, a l’allegement de la dette, a l’ouverture 
des marches et au transfert de technologie, et les aider a 
atteindre les objectifs d’elimination de la pauvrete et de 
promotion du developpement. 

Deuxiemement, nous devons nous appuyer 
sur la mediation et les bons offices comme base pour 
le developpement. L’ONU et le Conseil de securite 
doivent defendre vigoureusement la culture de la paix 
et de la reconciliation et s’acquitter scrupuleusement 
des responsabilites de mediation et de bons offices que 
leur confie le Chapitre VI de la Charte, en renforgant les 
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capacites et en ameliorant les moyens de mediation, de 
maniere a jouer un role plus important dans le reglement 
pacifique des differends, et en etablissant des bases 
solides aux fins de la realisation rapide de la paix et du 
developpement. 

Troisiemement, nous devons faire porter nos 
efforts sur la paix pour prevenir la reprise des conflits. 
Dans les pays et les regions qui sortent d’un conflit, la 
communaute internationale doit accorder la priorite a la 
reconstruction dans les domaines du developpement, de 
la politique et de la securite, en accordant une attention 
toute particuliere a la promotion d’un developpement 
socioeconomique coordonne. Ce qui est important, 
c’est non seulement de fournir de l’aide aux pays qui 
sortent d’un conflit, mais egalement de developper 
leurs capacites a se prendre en main. II faut renforcer 
efficacement les capacites de gouvernance des pays 
concernes, et ameliorer leur aptitude a fournir des 
services de base pour que le developpement et la 
reconstruction puissent progresser dans tous les 
secteurs. Parallelement, il convient egalement de se 
pencher sur l’emploi des jeunes et l’autonomisation 
des femmes pour que la population puisse profiter sans 
delai des dividendes de la paix. Tout cela sera propice 
a la stabilisation des situations postconflictuelles, 
a la promotion de la reconciliation politique et a la 
consolidation de la paix. 

Quatriemement, nous devons intensifier la 
planification et la coordination globales en vue de creer 
des synergies. Les organisations internationales et les 
organes de l’ONU competents en matiere de paix, de 
securite et de developpement doivent tirer parti de 
leurs propres forces et travailler de maniere planifiee et 
coordonnee afin d’optimiser les synergies. Dans le meme 
temps, ils doivent accroitre la coordination, se conformer 
a leurs mandats respectifs et a la repartition des taches, 
et eviter que leurs activites ne fassent double emploi. Le 
Conseil de securite assume la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
tandis que la Commission de consolidation de la 
paix doit jouer un role de coordination en matiere de 
consolidation de la paix en elargissant les partenariats 
et en intensifiant la cooperation avec le systeme et les 
institutions de developpement des Nations Unies, la 
Banque mondiale et le Fonds monetaire international, 
afin de pouvoir mobiliser davantage de ressources pour 
la reconstruction dans les pays qui sortent d’un conflit, 
en creant l’environnement exterieur et les conditions 
necessaires a leur developpement. 


Environ 70% des questions inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil concernent l’Afrique, tandis que 
les deux tiers des missions de maintien de la paix y 
sont deployees. Les liens entre la paix, la securite et 
le developpement ne sauraient mieux s’illustrer que 
sur le continent africain. Sans paix et developpement 
en Afrique, la prosperity et la stability du monde ne 
pourront etre garanties. La communaute internationale 
doit vigoureusement aider les pays africains a regler 
les problemes africains avec des moyens africains, 
et encourager les organisations regionales et sous- 
regionales, telles que l’Union africaine, a jouer un 
role plus important dans la promotion de la paix, de 
la securite et du developpement.Par ailleurs, nous 
devons aussi nous concentrer sur les problemes de sous- 
developpement et de manque d’infrastructures auxquels 
l’Afrique est confrontee, afin d’aider efficacement le 
continent a convertir l’abondance de ses ressources 
humaines et naturelles en moteur du developpement 
economique et en avantages substantiels pour les 
Africains. 


En tant que partenaire des plus sinceres et fiables 
de l’Afrique, la Chine n’a de cesse d’aider les pays 
africains a renforcer eux-memes leurs capacites dans 
l’unite et a realiser leur developpement durable. Dans 
un esprit honnete, pratique, sincere et amical, la Chine 
continuera de concourir de maniere constructive a la 
resolution des problemes sensibles en Afrique et de jouer 
son role dans la promotion de la paix et de la securite 
sur le continent. Nous aiderons egalement les peuples 
africains a ameliorer leur capacity a se developper de 
fagon autonome pour qu’ils puissent vivre heureux et 
en paix sur le continent africain, et a faire progresser le 
taux de scolarisation et l’emploi des jeunes pour eliminer 
les causes profondes des conflits et des troubles et pour 
parvenir a une paix et a un developpement durables sur 
le continent. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Madame la Presidente, je vous souhaite la 
bienvenue a New York - ou plutot, je vous souhaite un 
bon retour a New York. C’est un plaisir de vous voir 
presider le Conseil. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general et l’Ambassadeur Patriota de leurs 
exposes respectifs, ainsi que M me Gbowee des vues 
interessantes dont elle nous a fait part. Le Conseil ne 
peut s’appuyer que sur ceux qui ont reellement du faire 
la paix sur le terrain; sa contribution a ete veritablement 
precieuse. 
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La Nouvelle-Zelande est convaincue de longue 
date que le developpement sans exclusion se trouve 
au cceur de la paix durable, c’est pourquoi nous nous 
rejouissons d’appuyer l’adoption de la declaration 
presidentielle S/PRST/2015/3 aujourd’hui, et nous 
felicitons de l’accent qu’elle met sur les mesures 
destinees a s’attaquer aux causes profondes des conflits, 
y compris par le renforcement de l’etat de droit, la 
justice transitionnelle, la promotion de la croissance 
economique et du developpement durables, la bonne 
gouvernance, la democratic, l’egalite des sexes et le 
respect et la protection des droits de l’homme. 

La Nouvelle-Zelande accede au Conseil en tant 
que defenseur des visions et des solutions pratiques. 
J’en veux pour preuve notre conviction que les missions 
des Nations Unies qui se retirent doivent laisser derriere 
elles une main-d’ceuvre vigoureuse apte a trouver un 
emploi durable apres le retrait de la mission. A cet egard, 
je tiens a soulever trois points sur le developpement sans 
exclusion. 

Premierement, pour que la paix soit durable au 
lendemain d’un conflit, il faut s’employer de maniere 
efficace a s’attaquer aux causes profondes du conflit, ce 
qui exige du Conseil, et de l’ONU dans son ensemble, 
qu’ils adoptent une demarche multidimensionnelle et 
integree. 

Deuxiemement, les accords de paix et de 
reconciliation doivent englober tous ceux qui ont des 
interets dans cette paix, en particulier les groupes 
marginalises : les femmes, les jeunes et les ex- 
combattants. La Nouvelle-Zelande se felicite done de 
la pratique consistant a deployer des conseillers pour 
la problematique hommes-femmes dans les missions 
de maintien de la paix afin de garantir l’integration des 
femmes dans les systemes electoraux, d’encourager leur 
participation aux processus de paix, et de proteger les 
femmes et les filles contre la violence sexuelle. 


Troisiemement, il faut faire davantage pour 
comprendre le lien entre criminalite transnationale 
organisee et terrorisme, qui, comme le souligne la 
declaration presidentielle, peut mettre en peril la 
securite et la stability des Etats et leurs perspectives 
de developpement. Conjuguee a des efforts pour faire 
participer les communautes locales et mettre au point 
des strategies de lutte contre l’extremisme, une telle 
comprehension peut contribuer a faire barrage aux 


facteurs de conflit et au terrorisme, et a limiter les effets 
lorsqu’un conflit se declenche. 

La Nouvelle-Zelande suit de pres et appuie le 
travail de la Commission de consolidation de la paix, 
et pendant le debat sur la consolidation de la paix 
organise la semaine derniere (voir S/PV.7359), elle a 
appele au renforcement de l’interaction entre le Conseil 
et la Commission, notamment afin de mieux mettre a 
profit les connaissances, l’experience et les analyses 
des presidents des formations pays de la Commission 
de consolidation de la paix. Je renouvelle cet appel 
aujourd’hui. Dans sa propre region, la Nouvelle-Zelande 
a vu ces dernieres annees plusieurs pays sortir d’un 
conflit, et cela a permis non seulement de tirer des 
enseignements precieux en matiere de sortie de conflit 
mais de souligner egalement a quel point des approches 
integrees sont fondamentales pour un programme de 
paix et de developpement durables. 

Le Timor-Leste est l’un de ces exemples. 
En 2006, la communaute internationale avait gravement 
sous-estime l’importance d’un appui international 
dans la duree, ce qui conduisit au final a une reprise 
de la crise. Les partenaires de developpement ont 
reagi rapidement pour venir en aide au Gouvernement 
timorais qui s’efforgait de formuler un plan strategique 
de developpement. L’une des priorites absolues, que 
nous avons vigoureusement defendue, fut de mettre 
en place un processus de dialogue alors que les 
personnes deplacees retrouvaient leur place au sein 
de leurs communautes. Des lors, la Nouvelle-Zelande 
a travaille en partenariat avec le Timor-Leste pour 
renforcer son secteur de la securite, notamment grace a 
la professionnalisation des forces de police. Nous avons 
egalement travaille avec l’institution nationale en charge 
des droits de l’homme pour garantir le respect des droits 
de l’homme, et concouru a developper l’activite du 
secteur prive en finangant des moyens de subsistance et 
des possibility d’emploi. 

Aujourd’hui, le Timor-Leste n’est plus un 
beneficiaire du maintien de la paix mais un pays 
fournisseur de contingents aux operations de paix des 
Nations Unies. Grace au Groupe g7+, c’est un leader 
mondial sur la question de l’aide aux Etats vulnerables 
pour qu’ils sortent de leur fragilite, un bel exemple 
de pays qui fait pour d’autres ce que la communaute 
internationale a fait pour lui. Recemment, les 
interventions du Timor-Leste aupres de la Guinee-Bissau 
ont ete determinantes pour le retour de la democratic 
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dans ce pays, ainsi que l’a souligne l’Ambassadeur 
Patriota dans son expose. 

Les ties Salomon sont un autre exemple de pays ou, 
apres de graves troubles en 2003, la Nouvelle-Zelande, 
FAustralie et d’autres voisins du Pacifique ont oeuvre en 
partenariat au sein de la Mission regionale d’assistance 
aux lies Salomon, pour aider a retablir la stabilite et la 
securite a long terme. Nous nous sommes par exemple 
efforces de garantir le role des femmes en matiere de 
paix et de securite, ce qui a eu notamment pour resultat 
que la Force de police royale des lies Salomon est 
aujourd’hui Fun des organes gouvernementaux les plus 
performants en termes de representation des femmes. 

Les petits Etats, en particulier les petits 
Etats insulaires en developpement (PEID), sont 
surrepresentes parmi les pays qui sont menaces par 
la fragilite et l’instabilite. Ils se heurtent aussi a des 
problemes tels que l’isolement physique, la realisation 
d’economies d’echelle, des structures de gouvernance 
et des ressources naturelles limitees, la qualite 
inegale des infrastructures, et sont menaces par les 
changements climatiques. Pour etre efficaces, les 
solutions et les actions mises en oeuvre doivent tenir 
compte des caracteristiques inedites des PEID, et c’est 
une des nombreuses raisons pour lesquelles, en 2012, 
la Nouvelle-Zelande a souscrit au New Deal pour 
Fengagement international dans les Etats fragiles. 

La Nouvelle-Zelande est un defenseur de longue 
date de la notion de developpement sans exclusion, 
et nous nous felicitons done du present debat, que 
nous vous remercions, Madame la Presidente, d’avoir 
organise. Nous appuyons les efforts du Conseil pour 
faire en sorte de proposer des initiatives concretes de 
developpement sans exclusion. 

M. Cherif (Tchad) : Je felicite le Chili d’avoir 
pris l’initiative de ce debat public sur le developpement 
sans exclusion pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales, et vous souhaite, Madame la 
Presidente, la bienvenue a New York. 

Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon 
et le President de la Commission de consolidation de 
la paix, l’Ambassadeur Patriota, ainsi que M me Leymah 
Gbowee, Presidente de la Fondation Gbowee pour la 
paix en Afrique, de leurs declarations. 

L’environnement securitaire mondial est 
aujourd’hui domine non seulement par les phenomenes 
du terrorisme, de l’extremisme violent et de la 
criminalite transnationale organisee mais aussi et 


surtout par la persistance d’une multitude de conflits 
armes se deroulant a l’interieur des frontieres nationales 
des Etats. Cette situation impacte dangereusement la 
paix et la securite internationales. A cet egard, mettre 
Faccent sur la necessite de chercher a regler les conflits 
internes avant qu’ils ne menacent la paix et la securite 
internationales et de promouvoir des societes stables, 
sans radicalisme, violence et extremisme, par le biais 
d’un developpement harmonieux et inclusif constituent 
des defis majeurs a relever par l’ensemble de la 
communaute internationale. 

De toute evidence, les tensions socioeconomiques, 
sexistes, claniques, tribales, ethniques et religieuses 
ainsi que Fexclusion, la discrimination et l’inegalite, 
mentionnees dans la note de cadrage (voir S/2015/6, 
annexe) sont quelques-unes des causes profondes des 
conflits. Aussi autant l’integration et le developpement 
inclusif sont indispensables a l’etablissement et au 
maintien de la paix, autant une societe sans exclusion 
est indispensable a la stabilite et au developpement. 

En matiere d’integration et de prevention des 
conflits, nous notons que la note de cadrage preparee 
par le Chili propose des strategies d’integration, comme 
celle contenue dans la Charte sociale de FOrganisation 
des Etats americains, les etudes de FOrganisation de 
cooperation et de developpement economiques, et la 
Declaration de Dili. Toutefois, il revient principalement 
aux Etats concernes de chercher les strategies 
appropriees, qui leur conviennent, afin de creer les 
conditions permettant a leur population de participer 
sans exclusion au developpement de leur pays. 

En outre, meme si la responsabilite de la 
prevention des conflits incombe au premier chef aux 
Etats, nous croyons que le Conseil de securite a un role 
important a jouer dans les pays en situation d’apres- 
conflit. A cet effet, nous notons le role du Conseil dans 
Fetablissement d’un gouvernement sans exclusion en 
Iraq et Faccent mis sur l’importance d’un processus 
de transition sans exclusion au Yemen, la necessite de 
conclure un accord de paix global et inclusif devant 
mettre un terme a la crise au Mali, la mise en place d’un 
gouvernement d’union nationale au Soudan du Sud, un 
processus inclusif en Republique centrafricaine, etc. 

En Libye, une loi a ete votee excluant tous ceux 
qui ont collabore avec l’ancien regime et leur interdisant 
de prendre part au processus postconflictuel. Nous 
croyons qu’une telle exclusion n’est pas de nature 
a rassembler tous les acteurs de la crise en vue de sa 
resolution. De plus, le Conseil peut continuer de jouer 


24/98 


15-01585 



19/01/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7361 


un role important dans la signature d’accords politiques 
sans exclusion contribuant a la resolution des crises. 

La participation des femmes et des jeunes aux 
processus politiques et aux processus de developpement 
est primordiale dans le relevement apres un conflit. A 
cet egard, nous recommandons vivement de renforcer 
les investissements dans les activites appuyant 
l’autonomisation des femmes et des jeunes. Un pays ne 
peut acceder a la paix et au developpement si l’exclusion 
y persiste. C’est pourquoi il est primordial que les 
autorites considerent l’etablissement d’institutions 
basees principalement sur la lutte contre l’exclusion afin 
de maintenir et de consolider la paix et de parvenir au 
developpement. 

Par ailleurs, comme le souligne la declaration 
presidentielle que nous venons d’adopter 
(S/PRST/2015/3), il existe une etroite correlation entre 
securite et developpement. Dans le contexte africain, 
le Secretaire general, notamment dans son rapport 
du 24 juillet 2014 sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique (S/2014/542), a recommande de mettre 
davantage l’accent sur cette correlation. Nous croyons 
qu’il importe de lutter contre le sous-developpement 
afin de contribuer a la preservation de la paix et de la 
securite. 

Comme d’aucuns Pont souligne, le sous- 
developpement et la pauvrete sont les causes premieres 
des conflits en Afrique. Dans cette optique, le Tchad, a 
l’instar des autres pays du Sahel, attend avec impatience 
lamise en oeuvre rapide des strategies regionales touchant 
a la securite, a la gouvernance, au developpement, 
aux droits de l’homme et aux questions humanitaires, 
notamment la strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel. 

Il est important de stimuler la croissance et 
d’eliminer la pauvrete dans cette region, en finangant 
des projets concrets que les Etats concernes ont 
elabores. Ces projets, inspires de ladite strategic, 
integrent non seulement la correlation entre securite et 
developpement, mais mettent un accent particulier sur 
le role des femmes et de la jeunesse dans le processus 
du developpement. 

A cause de leurs ressources naturelles et de 
considerations diverses, nombre d’Etats, y compris en 
Afrique, sont en situation de conflits quasi permanents. 
Il est imperatif qu’il soit mis fin aux interferences 
etrangeres pour que ces Etats puissent beneficier de 


leurs ressources naturelles et acceder egalement a la 
paix et au developpement. Nous appelons les entites du 
systeme des Nations Unies a integrer cette question des 
interferences etrangeres comme causes importantes des 
conflits dans leurs reflexions en matiere de prevention 
des conflits, du maintien de la paix, de la consolidation 
de la paix et du developpement. 

Pour terminer, le Tchad demeure preoccupe par 
les multiples conflits qui persistent dans le monde, 
notamment en Afrique et au Moyen-Orient. Nous 
encourageons le Conseil de securite a poursuivre 
l’objectif de la prevention des conflits armes, meme 
si cette responsabilite incombe principalement aux 
Etats. Etant donne qu’il vaut prevenir que guerir, le 
Tchad exhorte les Etats, les organisations regionales 
et sous-regionales et le systeme des Nations Unies a 
mutualiser leurs efforts pour realiser les conditions d’un 
developpement inclusif durable en vue de preserver le 
monde du fleau des conflits. 

A cet egard, l’ONU doit egalement davantage et 
mieux appuyer les efforts regionaux en matiere de paix 
et de securite, y compris lorsque cela s’avere necessaire 
par la mise a disposition des moyens financiers et/ou 
humains. 

Sir Mark Lyall Grant(Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cet important debat. Je suis heureux 
de vous voir de nouveau a New York. Je tiens aussi 
a remercier le Secretaire general, l’Ambassadeur 
Patriota et M me Leymah Gbowee pour leurs remarques, 
importantes et pleines d’inspiration ce matin. 

Cette annee, le Royaume-Uni commemore le 
huit-centieme anniversaire de la signature de la Magna 
Carta, en 1215, un moment marquant dans l’histoire du 
developpement inclusif de mon pays. La Magna Carta 
a introduit le concept d’une relation fondamentalement 
differente entre l’Etat et la personne. En fait, pour la 
premiere fois, le monarque reconnaissait que son pouvoir 
ne pouvait etre ni arbitraire ni illimite, que l’Etat avait 
des comptes a rendre a ses citoyens et qu’il devait y 
avoir une procedure reguliere. C’etait le debut de l’etat 
de droit - le plus important des principes qui etaient 
des institutions participatives et des gouvernements 
responsables de leurs actions. 

L’histoire nous enseigne que l’absence 
d’inclusivite, d’etat de droit et de pluralisme politique, 
entraine inevitablement l’instabilite, voire des conflits. 
Ces derniers peuvent eclater pour de nombreuses 
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raisons, mais il apparait de plus en plus clairement que 
la marginalisation sociale, politique et economique de 
groupes precis de la societe peut etre l’un des principaux 
moteurs de conflits. 

En 2004, le Rapport arabe sur le developpement 
humain avertissait « d’un grave deficit de liberte et de 
bonne gouvernance » dans le monde arabe, et predisait 
que cela risquait d’entrainer de l’instabilite. Six ans 
plus tard, en 2010, un vendeur ambulant a Tunis, 
nomme Mohammed Bouazizi, s’immolait en reponse 
au harcelement de la police, declenchant d’enormes 
bouleversements dans le monde arabe, et le Conseil de 
securite aujourd’hui encore traite de ces consequences. 
Notre echec collectif - comme c’est souvent le cas au 
Conseil - ne tient pas au fait que nous n’avions pas 
anticipe cette situation, mais plutot au manque de 
volonte politique d’agir rapidement. 

Le Premier Ministre du Royaume-Uni, M. David 
Cameron, a toujours fait valoir que des institutions, 
des societes et des economies ouvertes, ainsi que 
l’etat de droit - ce qu’il appelle le « fil dore du 
developpement » - sont d’une importance capitale pour 
le developpement economique et le maintien de la paix. 
Les gouvernements doivent servir leurs citoyens, et non 
pas les controler ou etre au service d’un petit groupe 
de puissants. C’est pourquoi le Conseil de securite doit 
reflechir a la fagon dont il peut aider les pays a mettre 
en place des institutions nationales inclusives. Je crois 
que quatre grands problemes se posent. 

Premierement, nous devons etre patients. Il 
n’existe pas de moyens rapides de mettre en place 
des institutions nationales inclusives. La Banque 
mondiale estime que, dans le meilleur des cas, il faut 
entre 10 et 17 ans pour apporter des ameliorations 
notables aux institutions. Il faut done assurer a cette 
entreprise un appui politique et financier continu. Le 
Royaume-Uni assumera ses engagements en la matiere. 
Seuls parmi les pays du Groupe des Vingt, nous avons, 
comme promis, consacre 0,7 % de notre produit national 
brut a l’aide exterieure, et 30% au moins de cette aide 
sera acheminee a des Etats en situation de conflit. Et 
nous sommes desormais le deuxieme contributeur 
financier au systeme des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous devons reconnaitre que 
les risques de conflit augmentent la ou les institutions 
politiques nationales ne sont pas inclusives. En aout 
de l’annee derniere, lorsque le Conseil a adopte la 
resolution 2171 (2014) sur la prevention des conflits, 
j’avais declare que le Conseil etait con?u pour etre 


un detecteur de fumee, et non un simple extincteur 
(voir S/PV.7247). Nous essayons trop souvent de gerer 
des crises au lieu de prendre au serieux notre role en 
matiere de prevention des conflits. Nous devons mieux 
surveiller les situations ou les processus politiques ou 
les institutions excluent ou marginalisent des groupes 
donnes. Et nous devons faire montre de la volonte 
politique de prendre, vite, les mesures appropriees, si 
necessaire. Nous nous felicitons de l’initiative du 
Secretaire general « Les droits de l’homme avant tout», 
dont l’objectif est de veiller a ce que l’ONU fasse tout 
son possible pour proteger les populations en danger et 
les personnes victimes de violations graves des droits 
de l’homme avant que la situation ne se transforme en 
conflit arme ou en atrocites de masse. 

Troisiemement, la relation entre l’extremisme 
violent et l’exclusion est complexe. Cette annee, nous 
avons deja ete les temoins d’attaques choquantes et 
meurtrieres en France, au Yemen, au Nigeria, en Iraq, en 
Syrie et au Pakistan. Les extremistes, de par leur nature 
meme, sont opposes a l’absence d’exclusive. Leurs 
narratifs tendent a etre revolutionnaires, intransigeants, 
elitistes et donnes a l’exclusivisme. Us propagent une 
vision du monde basee sur « eux » et « nous ». Et ils 
cherchent souvent a exclure les femmes et persecutent 
les minorites. Nous ne pouvons pas laisser ces idees 
prendre racine. Elies sont l’antithese des valeurs 
fondamentales de l’ONU. Nous devons les combattre. 

Mais nous devons egalement mieux comprendre 
les motivations de l’extremisme. Dans certains cas, 
la marginalisation et l’exclusion peuvent etre des 
facteurs de la radicalisation. En outre, des Etats faibles 
et en situation de conflit laissent le champ libre a un 
environnement permissif propice a l’eclosion d’un 
extremisme violent. Des interventions effectives de 
consolidation de la paix de l’ONU peuvent favoriser 
la promotion d’institutions politiques inclusives, de 
processus democratiques et de services judiciaires et 
de securite responsables. C’est la meilleure fa?on de 
contrer les narratifs des extremistes. 

Enfin, l’absence d’exclusive n’a pas de sens sans 
la participation active des femmes aux institutions 
politiques, aux negociations de paix et aux prises 
de decisions politiques. Sans les femmes, nous ne 
realiserons qu’une paix desequilibree et non durable 
qui ignore les besoins de la moitie de la population. 
Cela fait maintenant pres de 15 ans qu’a ete adoptee 
la resolution 1325 (2000), la resolution historique du 
Conseil de securite dans laquelle celui-ci reconnaissait 
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pour la premiere fois l’incidence sans equivalent que les 
conflits ont sur les femmes, ainsi que la contribution 
importante que les femmes peuvent apporter a leur 
prevention et a leur reglement comme a la consolidation 
de la paix. 

Un certain nombre de progres ont ete faits 
depuis, mais il faut faire bien davantage pour assurer 
une participation veritable des femmes a l’ensemble des 
differents processus que necessite l’edification d’une 
societe sans exclusion. II faut notamment une plus grande 
participation des femmes aux elections, aux processus 
de consolidation de la paix et a la mediation. Et cela 
signifie un renforcement du nombre de femmes dans 
les services de police et de securite, et une meilleure 
formation des forces armees et des acteurs de l’etat de 
droit dans les domaines des questions de parite et des 
droits des femmes. A cet egard, nous nous felicitons de 
la decision de l’ONU de commander une etude mondiale 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), qui 
nourrira l’examen de haut niveau d’octobre. 

M. Haniff (Malaisie) (parle en anglais ): Je tiens a 
vous feliciter, Madame la Presidente, ainsi que le Chili, 
de la convocation du present debat public. La Malaisie est 
heureuse de vous voir presider le Conseil. Nous ajoutons 
notre voix a ceux qui se sont felicites de l’adoption de 
la declaration presidentielle S/PRST/2015/3. Nous 
sommes conscients du role fondamental que vous avez 
joue a ONU-Femmes, dont vous avez ete la premiere 
Directrice executive, et de ce que votre presence ici 
aujourd’hui renforce le message sur l’integration et sur 
les correlations critiques entre developpement, paix 
et securite internationales et droits de Phomme, qui 
constituent ensemble les piliers de l’Organisation. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, Ban Ki-moon, l’Ambassadeur du Bresil, 
Antonio de Aguiar Patriota, President de la Commission 
de consolidation de la paix, et la laureate du prix Nobel 
de la paix 2011, M me Leymah Gbowee, de leurs exposes. 

Nous nous reunissons sur fond de troubles 
croissants dans le monde. Du Moyen-Orient a l’Afrique 
et de l’Asie a l’Europe, on a vu de plus en plus de 
civils pris au piege d’un engrenage apparemment sans 
fin de conflits terribles et violents, et cela continue. 
Une importante dimension de nombre de ces conflits 
en cours est leur caractere intra-etatique ou interne 
aux pays et le role de plus en plus saillant que jouent 
les acteurs non etatiques comme moteurs de conflit. 
En vertu de la mondialisation, de l’imbrication et de 
l’interdependance toujours croissantes de notre monde. 


nous devons egalement collectivement faire face, 
aujourd’hui, a d’autres menaces non traditionnelles a 
la paix et a la securite internationales, telles que les 
pandemies virales, le terrorisme transfrontalier et les 
changements climatiques, entre autres. 

Face a des menaces de ce type, le Conseil 
a fait la preuve de sa resilience et de sa capacite 
d’adaptation en reconnaissant la nature evolutive et 
en adaptant sa reponse en consequence. Ainsi, les 
resolutions 2177 (2014) sur la lutte contre l’epidemie 
d’Ebola, et 2178 (2014) sur la lutte contre les combattants 
terroristes etrangers, sont des exemples de cas dans 
lesquels le Conseil a efficacement reussi a galvaniser 
et mobiliser la communaute internationale pour qu’elle 
reconnaisse ces fleaux de l’humanite et agisse. 

Le Conseil a ete aux avant-postes de la promotion 
des principes d’integration dans l’optique d’une paix 
durable, afin de prevenir les conflits futurs, comme 
en temoignent un certain nombre de ses declarations 
et decisions sur differentes situations de par le monde. 
En outre, la creation de la Commission de consolidation 
de la paix a represente une manifestation tangible 
de l’engagement du Conseil a cet egard. Cela dit, la 
Malaisie estime qu’il y a matiere a adopter une demarche 
plus strategique et plus globale dans le traitement des 
menaces traditionnelles et non traditionnelles a la paix 
et a la securite internationales. A ce sujet, nous nous 
felicitons de debats comme celui d’aujourd’hui qui nous 
permettent d’examiner de fapon plus approfondie les 
causes sous-jacentes de differentes situations de conflit. 

De l’avis de la Malaisie, il est fondamental 
de comprendre la correlation entre paix, securite 
et developpement, etant donne que la securite est 
une condition prealable du developpement et que le 
developpement n’est possible que dans un climat de paix 
et de stability. La Malaisie demeure convaincue de la 
necessite de promouvoir activement des societes stables 
et sans exclusion qui refusent totalement et completement 
la radicalisation, la violence et l’extremisme. A cette 
fin, les Etats, leurs partenaires et les parties prenantes 
ne doivent pas menager leurs efforts pour reperer, afin 
de les combattre, les facteurs ou conditions susceptibles 
de faire echec a l’objectif de cohesion et d’integration 
des societes. La prise en charge de ces efforts doit se 
faire d’abord et avant tout au niveau des Etats et des 
gouvernements nationaux, avec l’aide des partenaires et 
des parties prenantes. L’ONU, y compris le Conseil, est 
bien place pour jouer un role charniere a l’appui de ces 
efforts, notamment par l’intermediaire de ses missions 
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politiques speciales et de ses missions de maintien de 
la paix. 

La Malaisie a conscience que dans le cadre des 
objectifs de paix et de developpement, le role joue 
par les femmes revet une importance cruciale. A cet 
egard, le Gouvernement malaisien a mis en oeuvre 
des strategies et programmes a long terme visant a 
assurer aux femmes une part equitable dans l’acces 
aux ressources, aux informations, aux chances et aux 
retombees benefiques du developpement. Ces strategies 
mettent en avant l’egalite et la justice dans la mise en 
oeuvre des politiques de developpement pour que les 
femmes puissent apporter une contribution optimale 
et developper pleinement leur potentiel dans tous 
les secteurs en fonction de leurs capacites et de leurs 
besoins. Le Gouvernement a egalement pris les mesures 
qui s’imposent pour creer suffisamment de debouches 
afin de permettre aux jeunes de notre pays de jouer un 
role significatif dans la definition de leur avenir. 

La Malaisie reconnait egalement que la promotion 
des droits civils et politiques dans le pays doit evoluer 
au rythme des progres notables accomplis dans les 
domaines relatifs au developpement. A cet egard, le 
Gouvernement a egalement pris des mesures importantes 
en vue de permettre un respect et un exercice renforces 
de ces droits dans le pays. L’attachement de la Malaisie 
a la defense et a la protection des droits de l’homme a ete 
demontre, entre autres, par la creation de la Commission 
malaisienne des droits de l’homme, destinee a ceuvrer a 
la sensibilisation et a l’education de la population aux 
questions relatives aux droits de l’homme, et a conseiller 
et aider le Gouvernement dans la formulation de lois et 
de procedures sur ces questions. 

Nous sommes de ceux qui pensent que les 
defis que doivent relever les societes pluriethniques, 
multiconfessionnelles et multiculturelles, en particulier 
dans le monde en developpement, sont, du point de vue 
de la mise en oeuvre ou de la concretisation des principes 
d’integration, enormes. Nous sommes egalement de 
ceux qui pensent que l’exclusion est particulierement 
dangereuse dans les Etats multiculturels et 
pluriethniques ou certaines composantes de la societe 
sont marginalisees ou exclues des courants majoritaires. 
La tache est encore plus redoutable pour les societes 
sortant d’un conflit ou en phase de transition, qui 
seraient mal armees pour engager un processus 
d’edification de la nation ou de consolidation de la paix 
et, a plus forte raison, s’attaquer a des causes profondes 


comme la marginalisation et l’exclusion, quand elles 
sont, precisement, a l’origine du conflit. 

Formant elle-meme une societe pluriethnique, 
multiconfessionnelle et multiculturelle, la Malaisie est 
vivement consciente de ces defis. Lors de son accession 
a l’independance en 1957, les clivages sociaux fondes 
sur les divisions ethniques - ou l’identification entre 
races et occupations specifiques etait particulierement 
pregnante - avaient eu pour effet d’installer 
d’importantes inegalites de revenus et de richesses, en 
consequence de quoi la mefiance et meme l’animosite 
entre les differentes communautes etaient largement 
repandues. 

Aux affrontements ideologiques caracteristiques 
de l’epoque de la guerre froide venaient s’ajouter des 
pressions supplementaires sous la forme d’une guerilla 
et d’un terrorisme de faible intensity de la part d’insurges 
communistes. Face a ces defis, des strategies radicales 
s’imposaient dans le double objectif de la securite et de 
l’elimination de la pauvrete. II convient notamment de 
mentionner, a cet egard, la strategic qui a abouti a la 
creation de nos « Nouveaux villages », qui ont permis 
de rassembler les collectivites riveraines des lisieres de 
forets - ou elles etaient exposees aux intimidations et 
a la coercition d’insurges - plus pres des villes, ou le 
Gouvernement fournissait infrastructures et services de 
base, tels qu’un logement, ou encore l’eau, l’electricite, 
et surtout la securite. 

Le sentiment accru de securite, conjugue aux 
debouches economiques nouveaux qui s’offraient 
desormais aux habitants de ces Nouveaux villages, ont 
emporte l’adhesion et l’assentiment de la population. 
Les garanties de securite fournies par le Gouvernement 
ont donne a la population toute liberte de consacrer son 
temps et son energie a ameliorer sa situation economique. 
La mise en oeuvre de plans et de strategies originaux 
comme celle-ci a porte ses fruits. A titre d’illustration, 
70 % de la population vivait dans la pauvrete au moment 
de l’independance; or, d’apres la derniere edition, parue 
en 2014, du Rapport sur le developpement humain des 
Nations Unies, le taux de pauvrete s’eleve maintenant 
a 1,7%. 

En mentionnant cette courte anecdote de 
l’histoire de mon pays, je souhaite mettre l’accent sur 
le fait qu’il faut donner corps dans les faits aux notions 
d’integration et d’inclusion, pour qu’elles donnent des 
resultats tangibles. La Malaisie a egalement constate 
que pour cimenter les efforts de consolidation de la paix 
et d’edification de la nation, l’integration doit aller de 
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pair avec d’autres valeurs tout aussi importantes, telles 
que la tolerance et la moderation. Ces valeurs, qui 
sont profondement ancrees dans la vie quotidienne de 
notre peuple, ont permis a la Malaisie de jouir d’une 
paix, d’une stability et d’un progres relatifs depuis 
l’independance. La Malaisie a peut-etre eu de la chance, 
par ailleurs, d’etre membre de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est qui, depuis sa creation en 1967, a 
aussi vise a promouvoir et a mettre en oeuvre de telles 
valeurs. 

Voila quelques-uns des enseignements tires par 
la Malaisie s’agissant de l’inclusion et des avantages 
bien reels qu’elle apporte en termes de paix, de 
securite et de stability. Nous realisons que quand tous 
les segments de la societe sont assures d’avoir des 
chances egales - economiquement, socialement et 
politiquement - et que leurs identites distinctes sont 
respectees, ils deviennent des elements productifs et 
dynamiques de l’Etat, profitant de la richesse inherente 
a sa diversity tout en edifiant un pays uni, fort et stable. 

Je tiens aussi a souligner que la notion de 
moderation telle que promue et pratiquee en Malaisie 
a reussi aproduire une cohesion sociale unique, qui a 
permis a la societe multiraciale, multireligieuse et 
multiethnique du pays de vivre ensemble dans la paix 
et l’harmonie grace a la negociation, au consensus et au 
compromis, de jouir de la paix et de rejeter toute forme 
d’extremisme et de violence aux fins d’obtenir la survie, 
la durability et la resilience a long terme. 

En conclusion, je tiens a souligner que la Malaisie 
continuera d’appuyer la tache de promouvoir la valeur 
de l’inclusion, ainsi que la vision holistique d’une 
securite internationale fondee sur l’interdependance des 
trois piliers du systeme des Nations Unies : la paix et 
la securite, le developpement et les droits de l’homme. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leur declaration a un maximum de quatre minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 
Les delegations dont les declarations sont longues 
peuvent les distribuer dans la salle et en presenter 
une version abregee. Je demande aussi aux orateurs 
de prononcer leurs declarations a une vitesse normale 
pour que les services d’interpretation puissent etre 
correctement assures. 

J’informe aussi les participants que le present 
debat se poursuivra sans pause-dejeuner eu egard au 
grand nombre d’orateurs, ce dont je me felicite. 


Je donne maintenant la parole au Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la 
Thailande. 

M. Patimapragorn (Thailande) {parle en 
anglais ): La Thailande est honoree de participer au debat 
d’aujourd’hui. Nous nous rejouissons de cette occasion 
qui nous est donnee de contribuer par notre reflexion 
a l’examen de l’important sujet inscrit a l’ordre du jour 
aujourd’hui. Depuis la fondation de l’Organisation des 
Nations Unies, la plupart des espoirs et des aspirations 
du monde a la paix et a la securite ont dependu de la 
fa?on dont le Conseil assume ses responsabilites. Ce 
qui est evident, c’est que les questions ayant un impact 
sur la paix et la securite communes sont devenues plus 
complexes - qu’il s’agisse de conflits entre Etats ou a 
l’interieur d’un Etat - et que les defis non traditionnels 
en matiere de securite ont augmente. C’est dans ce 
contexte en mutation que la mission du Conseil doit 
aller au-dela du reglement des conflits. Le Conseil doit 
de plus en plus se consacrer a la prevention des conflits, 
en particulier en s’attaquant aux causes profondes. 

Bon nombre de conflits dont nous avons ete 
les temoins - que ce soit a l’interieur d’un Etat ou 
entre Etats - trouvent leur origine dans les problemes 
sous-jacents de la pauvrete, de l’injustice sociale et 
des inegalites et disparites a l’interieur des pays et 
entre les pays. Ces dernieres engendrent frustration, 
marginalisation et alienation qui alimentent l’extremisme 
et menent au conflit. C’est pourquoi nous devons nous 
attaquer aux causes profondes si nous voulons endiguer 
la vague montante de l’extremisme, comme nous l’avons 
vu avec les derniers evenements tragiques. 

Nous savons que les sanctions et les moyens 
militaires ne suffisent tout simplement pas a combattre 
l’extremisme et le terrorisme. Ce sont plutot des 
politiques economiques et sociales sans exclusive 
qu’il faut promouvoir en tant que partie integrante de 
la solution. La Thailande estime qu’un developpement 
sans exclusion ou personne n’est laisse a la traine et ou 
tous ont acces a des opportunity aux fins d’un avenir 
meilleur aiderait a promouvoir notre objectif de paix et 
de securite durables pour tous. Ceci est vrai aux niveaux 
tant national qu’international. C’est pourquoi l’inclusion 
doit etre au cceur du programme de developpement 
pour l’apres-2015. Des lors qu’il s’agit de la paix et de 
la securite, le developpement sans exclusion doit etre 
partie integrante de la prevention des conflits et de la 
consolidation de la paix. 
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La Thailande pense que le developpement sans 
exclusion consiste a placer les personnes au centre de 
nos efforts. C’est pourquoi le Conseil doit toujours, 
en menant ses activites, garder a l’esprit le lien 
entre developpement et securite, ainsi que l’impact 
direct que cela comporte sur la vie et les moyens de 
subsistance de la population. Afin de promouvoir un 
developpement sans exclusion aux fins de la paix et de 
la securite, tous les aspects de faction menee par les 
Nations Unies — droits de l’homme, developpement, et 
paix et securite - doivent aller de pair. C’est pourquoi 
nous devons assurer la coherence entre les principaux 
organes du systeme des Nations Unies, ce qui nous 
permettra de renforcer la capacite d’agir rapidement et 
en temps voulu pour nous attaquer aux causes profondes 
du conflit. 

L’inclusion s’applique aussi aux travaux du 
Conseil. Nous saluons les efforts en cours visant a 
maintenir le contact avec les non-membres et toutes 
les parties prenantes concernees afin que toutes les 
voix soient entendues et qu’il y soit repondu lors des 
deliberations du Conseil, car cela influe sur la paix et la 
securite de tous. 

Avant de terminer, je tiens a rendre un vibrant 
hommage a la Presidente, M me Bachelet, pour son 
engagement au cours de toutes ces annees en faveur de la 
promotion des droits et de l’autonomisation des femmes. 
La Thailande appuie le programme relatif aux femmes 
et a la paix et la securite. Nous encourageons le Conseil 
a faire davantage pour augmenter le nombre de femmes 
Casques bleus, de femmes a la tete des operations de 
paix et de mediatrices dans les negociations. J’exprime 
par la mon appui a l’initiative « HeForShe » en faveur 
de l’egalite des sexes et ma ferme determination a faire 
davantage en vue d’atteindre cet objectif. 

Enfin, je voudrais aussi feliciter les nouveaux 
membres du Conseil. Je suis convaincu qu’ils vont non 
seulement revigorer le Conseil, mais aussi l’enrichir 
par de nouvelles idees et une reflexion fraiche qui 
dynamiseront davantage faction que mene le Conseil 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de f Uruguay. 

M. Almagro (Uruguay) {parle en espagnol) : 
J’ai grand plaisir, Madame la Presidente, a vous voir 
presider la seance du Conseil de securite aujourd’hui. 


C’est un grand honneur pour nous que d’avoir ete invite 
a y participer. Je vous remercie d’avoir convoque le 
present debat public sur la securite et le developpement. 
Je vous remercie en particulier de votre declaration 
presidentielle (S/PRST/2015/3), qui contribue a 
consolider l’interdependance entre les trois piliers 
du systeme des Nations Unies, a savoir les droits de 
l’homme, la paix et la securite, et le developpement. 
Je voudrais aussi exprimer ma gratitude au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, a mon cher ami Antonio de 
Aguiar Patriota, aux cotes duquel j’ai l’honneur d’etre 
de nouveau assis, et a M me Leymah Gbowee, pour leurs 
pertinentes contributions. 

II ne fait aucun doute que de maniere generale un 
lien existe entre developpement sans exclusion, d’une 
part, et prevention des conflits et consolidation de la 
paix, d’autre part. La stability politique, la gouvernance 
democratique et l’integrite territoriale des Etats sont des 
conditions necessaires au developpement et contribuent 
de ce fait a la prevention des conflits. Je tiens a mettre 
l’accent sur ce principe de base de la gouvernance 
et de la cooperation internationales. Si chaque Etat 
est responsable de son propre developpement, la 
cooperation internationale complete les efforts 
nationaux visant a permettre a un nombre croissant de 
personnes de jouir d’un nombre croissant de droits et 
contribue au renforcement des capacites humaines et 
institutionnelles en vue de realiser un developpement 
global et sans exclusion. 

Je souhaite faire reference a la Charte sociale des 
Ameriques, adoptee dans le cadre de l’Organisation des 
Etats americains, qui jette les bases d’un developpement 
equitable sans exclusion dans notre hemisphere et qui 
met l’accent sur le respect des droits de l’homme, 
l’inclusion et la non-discrimination en tant que pilier 
fondamental du systeme. Cette vision, partagee par 
d’autres structures regionales, notamment le Marche 
commun du Sud, l’Union des nations de l’Amerique du 
Sud et la Communaute des Etats d’Amerique latine et 
des Caraibes, contribue a maintenir la stability dans 
notre espace regional et a prevenir les conflits. 

L’inclusion - sociale, religieuse, territoriale, 
nationale, ethnique, sexospecifique, economique et 
culturelle - revet de l’importance en ce qu’elle permet 
d’ameliorer la gouvernance et constitue le paradigme 
de la democratisation. Elle permet de consolider la 
stability politique et la gouvernance democratique, qui 
sont fondamentales en vue de preserver et de consolider 
la paix. Chaque fois qu’une personne, un groupe 
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ou une classe sociale est victime d’exclusion ou de 
discrimination, nous portons atteinte a la coexistence 
et deteriorons nos societes. Mais surtout, nous sommes 
injustes. 

La consolidation de la paix, qui est un objectif 
a long terme, est une tache transversale qui doit 
commencer des les premieres phases des operations de 
maintien de la paix. II importe que le Conseil de securite 
recherche des moyens de mettre davantage l’accent sur 
le developpement et le respect des droits de l’homme 
dans les mandats des missions de maintien de la paix. 
L’Uruguay, qui est l’un des principaux fournisseurs de 
contingents a ces missions, a pu se rendre compte sur le 
terrain de l’impact positif qu’a l’edification de societes 
plus solides, ouvertes et resilientes. Nous reconnaissons 
l’importance que revet une vision politique axee sur les 
droits pour la solution des conflits. 

Nos societes ne peuvent s’enrichir qu’en 
promouvant, observant et reconnaissant pleinement 
tous les droits economiques, sociaux et culturels. Nos 
societes ne peuvent se developper que sur la base du 
plein respect des droits civils etpolitiques fondamentaux 
en vue de consolider la democratic et l’etat de droit. De 
meme, pour creer des societes plus justes et stables, les 
droits de l’homme doivent etre universels, indivisibles 
et interdependants. 

L’Uruguay, qui est candidat a un siege 
non permanent au Conseil de securite pour la 
periode 2016-2017, est profondement attache a cette 
approche globale qui lie le developpement sans 
exclusion au maintien de la paix et de la securite. Notre 
developpement consiste a reduire la pauvrete et eliminer 
l’indigence, a favoriser faeces de tous a l’education et 
aux services de sante, a autonomiser les femmes pour 
leur permettre de participer dans tous les domaines, a 
reconnaitre les droits des personnes qui souhaitent se 
marier avec des personnes du meme sexe et a donner 
la possibility aux personnes handicapees de vivre 
pleinement leur vie dans tous les domaines, notamment 
celui du travail. 

Pour ameliorer la societe, il importe d’observer 
et de promouvoir les droits de chaque enfant, de chaque 
femme, de chaque minority, de chaque refugie, de 
chaque victime de la violence et de chaque personne 
independamment de son orientation sexuelle. Nous 
estimons que le Conseil de securite doit, en coordonnant 
ses efforts avec ceux des organismes des Nations Unies 
presents sur le terrain, contribuer a transformer des 


situations postconflictuelles en contextes propices au 
developpement et a la stability a long terme. 

II est imperatif que les organes principaux de 
l’ONU contribuent de maniere significative au bien-etre 
des populations et au reglement de situations inscrites 
a leur ordre du jour depuis des decennies, et que les 
normes de respect et d’observation des droits ne cessent 
de s’eleven 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des relations 
exterieures, du commerce exterieur et du culte de 
l’Argentine. 

M. Timerman (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Je tiens tout d’abord, Madame la Presidente, a feliciter 
la Republique sceur du Chili de sieger au Conseil et 
a vous feliciter d’en assumer la presidence. Je saisis 
egalement cette occasion pour feliciter la Republique 
bolivarienne du Venezuela de son accession au Conseil, 
et je remercie mon ami Rafael Ramirez de sa presence. 
Je suis reconnaissant d’avoir ete invite a participer au 
present debat sur un theme qui revet une importance 
capitale dans le contexte international, a savoir le role 
du developpement sans exclusion dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Je tiens egalement 
a remercier mon ami l’Ambassadeur Antonio de Aguiar 
Patriota et M me Leymah Gbowee de leurs exposes et de 
leur attachement a cette importante question. 

En ce moment se deroulent des negociations 
importantes dans le cadre de l’Organisation, auxquelles 
participent democratiquement tous les Etats Membres 
de l’ONU. Ceux-ci ont la responsabilite de se mettre 
d’accord sur un programme de developpement pour 
les 15 prochaines annees qui soit un digne successeur 
des objectifs du Millenaire pour le developpement et 
permette d’eliminer la pauvrete. Le Conseil de securite 
ne peut tourner le dos a ce processus. C’est pourquoi 
nous estimons opportun un debat public qui etablit 
un lien entre la realisation d’un developpement sans 
exclusion et d’autres priorites fondamentales de l’ordre 
du jour international comme la paix et la securite 
internationales. 

L’Argentine affirme que tout programme de 
developpement adopte par l’ONU doit etre base sur la 
perspective des droits de l’homme, en d’autres termes 
doit viser a ce que tous les hommes et toutes les femmes 
du monde puissent exercer leurs libertes et leurs droits 
fondamentaux. 
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Mon pays est convaincu, sur la base tant de son 
histoire que des convictions politiques de sa societe, 
que l’interdependance evidente entre developpement, 
droits de l’homme, paix et securite internationales 
fait qu’il est impossible d’aborder ces questions de 
maniere completement dissociee. C’est l’Assemblee 
generale qui a developpe les capacites et les instruments 
necessaires pour definir, adopter, appuyer et superviser 
les efforts deployes par la communaute internationale 
pour promouvoir le developpement durable dans ses 
trois dimensions. Des occasions telles que celle-ci nous 
permettent done de rechercher des moyens de maintenir 
les voies de communication ouvertes afin d’eviter tout 
cloisonnement ou toute politique du deux poids, deux 
mesures. 

Les politiques publiques de developpement 
assorties d’ouverture sociale sont la voie que nous 
avons choisie dans notre region, et nous esperons que 
le nouveau programme international poursuivra dans 
la voie du developpement sans exclusion. De fait, le 
developpement sans exclusion impose de consolider nos 
societes en promouvant le respect et le developpement 
des droits ainsi que la consolidation d’un Etat national 
present et actif qui promeut ces politiques publiques 
sur la base d’une cooperation permanente avec les 
gouvernements provinciaux et locaux et les organisations 
sociales, et ce afin d’elaborer et de mettre en oeuvre 
des initiatives reparatrices pour corriger les inegalites 
sociales dans un souci d’inclusion permanent. Cela 
implique necessairement de concevoir les personnes, 
les families et les communautes comme detentrices de 
droits. II importe done de reconnaitre tous les droits 
fondamentaux et de mettre au point des politiques qui 
luttent activement contre la discrimination. A cette 
fin, il importe de renforcer l’attachement de l’ONU a 
la perspective globale en matiere de droits de l’homme. 

Voici done les objectifs qui poussent l’Argentine 
a mettre en place un cadre plus large au service de 
l’inclusion et a promouvoir Involution culturelle 
necessaire pour lutter de maniere structurelle contre les 
sources de discrimination et batir une societe qui fasse 
davantage place a la representation, a la reconnaissance 
et a la participation civique. Tout ceci est base sur la 
conviction que le developpement sans exclusion et la 
lutte contre la discrimination contribuent a la stability 
et au renforcement de la democratic, notamment la 
gouvernance publique, l’etat de droit et le reglement 
pacifique des differends, et par consequent la paix et la 
securite internationales. 


Nous ne pouvons manquer d’aborder, dans 
le cadre du present debat, la question du lien etroit 
entre developpement, droits de l’homme et paix et 
securite en ce qui concerne les causes sous-jacentes du 
terrorisme international. Nous avons tous ete emus par 
les terribles attentats commis il y a quelques jours en 
France, au Nigeria, au Yemen et au Liban, qui ont fait 
de nombreuses victimes innocentes. 

L’Argentine condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations et appelle 
a mettre l’accent sur la prevention et la lutte contre le 
terrorisme au niveau multilateral, en accordant une 
importance fondamentale a la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, qui a ete adoptee par 
l’Assemblee generale il y a huit ans, et a ses quatre 
piliers. A cet egard, je tiens a souligner que la Strategic 
comporte un premier pilier concernant les mesures de 
lutte contre les conditions qui favorisent la propagation 
du terrorisme. Ces conditions comprennent notamment 
les violations des droits de l’homme, la discrimination 
pour motifs ethniques, nationaux ou religieux, l’exclusion 
politique et la marginalisation socioeconomique. 

Bien que ces facteurs ne sauraient en aucun cas 
justifier les actes terroristes, nous devons reconnaitre 
qu’ils peuvent creer des conditions propices a 
la radicalisation et au recrutement en vue de la 
commission de ces actes. L’Argentine est convaincue 
que la prevention passe par des politiques qui favorisent 
le plein respect des droits de l’homme ainsi que des 
politiques d’integration sociale en faveur des groupes 
les plus vulnerables au sein de la population. Les jeunes 
et les immigrants sont des groupes potentiellement 
vulnerables face a la radicalisation et au recrutement, 
surtout s’ils sont au chomage ou marginalises. Aucun 
reseau criminel transnational ou groupe terroriste ne 
peut trouver un terrain fertile dans les societes qui, dans 
le cadre de leur developpement, ont atteint des niveaux 
eleves de coexistence pacifique sur la base de la justice 
sociale et qui ont fait de l’elimination de la pauvrete le 
principal objectif de leur politique de developpement. 

Dans ce sens, la lutte contre le terrorisme doit 
s’accompagner d’efforts en faveur de la promotion de 
l’egalite, de l’elimination de la pauvrete, de la promotion 
du travail decent, de l’education et de Faeces universel 
aux soins de sante. En d’autres mots, il s’agit de 
promouvoir le developpement et l’integration sociale 
en priorite afin de realiser des progres concrets, pour 
pouvoir lutter plus efficacement contre les menaces 
que represented la criminalite transnationale et le 


32/98 


15-01585 



19/01/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7361 


terrorisme, en reduisant sensiblement les conditions 
propices a leur propagation. 

Je voudrais conclure en evoquant le document 
final du Groupe de travail ouvert sur les objectifs de 
developpement durable, approuve par l’Assemblee 
generate en septembre, qui reflete notre consensus sur 
le cadre conceptuel des objectifs de developpement 
durable et qui enonce 17 objectifs qui doivent guider 
les efforts renouveles de la communaute internationale 
en faveur du developpement sans exclusion. Nous 
voudrions rappeler que ce document indique que les 
individus doivent etre au centre du developpement 
durable et que la pauvrete est le plus grave probleme 
auquel le monde est confronts aujourd’hui. L’elimination 
de la pauvrete, l’abandon de modes de production et de 
consommation non viables, la promotion de modes de 
production et de consommation viables, la protection 
et la gestion des ressources naturelles, qui constituent 
le fondement du developpement social et economique, 
sont les principaux objectifs du developpement durable 
et des conditions sine qua non pour y parvenir. 

Ce document, qui est le resultat des efforts 
soutenus menes pendant plus d’un an par tous les Etats 
Membres, avec le concours du systeme desNations Unies, 
de la societe civile et des experts internationaux, dans 
le cadre d’un vaste processus de consultation, reaffirme 
l’importance de la liberte, de la paix, de la securite et 
du respect de tous les droits de fhomme, notamment 
le droit au developpement et le droit a un niveau de vie 
suffisant, ainsi que le droit a l’alimentation et a l’eau. Ce 
document reaffirme en outre l’importance de l’etat de 
droit, de la bonne gouvernance, de 1’egalite des sexes, 
de l’autonomisation des femmes et de l’engagement 
global en faveur de l’edification des societes justes et 
democratiques au moyen du developpement. 

Nous sommes convaincus que seul le 
developpement sans exclusion, sur la base de 1’egalite 
des droits, du plein respect de la diversity et de la 
dignite de tous, nous permettra d’atteindre les objectifs 
de developpement durable, de justice et de respect des 
droits de l’homme et ainsi, contribuer au maintien de la 
paix et de la securite internationales plus durablement 
et plus efficacement. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
d’Haiti. 

M. Brutus (Haiti) : Madame la Presidente, je 
voudrais d’abord vous remercier, ainsi que le Secretaire 


general, et mon voisin, l’Ambassadeur Patriota, pour les 
interventions que vous avez faites tout au debut de cette 
rencontre. Je voudrais aussi remercier particulierement 
le representant du Venezuela, qui dans son expose, a 
fait etat de la situation en Haiti. Je voudrais enfin 
feliciter le Conseil de securite d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat public, combien important, sur 
le developpement sans exclusion et le maintien de la 
paix. Je suis d’autant plus heureux d’y participer que 
la Republique d’Haiti beneficie depuis deja une dizaine 
d’annees de la presence d’une mission de stabilisation 
des Nations Unies - la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) - dont le mandat 
reflete bien la problematique de l’interdependance entre 
la paix et le developpement. 

La pertinence de la reflexion amorcee par le 
Conseil de securite est manifeste. Une operation de 
maintien de la paix, quelle que soit l’ampleur des 
ressources deployees au renforcement des capacites de 
securite, ne saurait suffire par elle-meme a conduire a 
la paix et a l’equilibre au sein de la communaute visee, 
si elle meconnait ou sous-estime le lien entre securite 
et developpement, entre developpement sans exclusion 
et maintien de la paix. Les defis lies au developpement 
renvoient a des questions multiples. L’Organisation des 
Nations Unies, forte de l’experience qu’elle a acquise 
dans le cadre d’une cinquantaine de missions de maintien 
de la paix a travers le monde, a elabore un cadre normatif 
irremplaqable. Ce dernier tend de plus en plus a prendre 
en compte non seulement la multiplicity des sources 
d’instabilite et de conflits, mais aussi les interactions 
dynamiques entre ces facteurs qui, dans les situations 
post-conflictuelles, s’averent souvent des obstacles 
insurmontables a la croissance et au developpement et, 
par consequent, a toute consolidation durable de la paix. 

Le Gouvernement haitien souscrit pleinement aux 
efforts deployes actuellement en vue de l’adoption d’une 
approche globale, coherente et integree du maintien de la 
paix et de la securite fondee sur la prevention des conflits 
ou de leur reprise. II estime, tout particulierement, que 
le maintien de la paix et le besoin de developpement 
vont de pair. Pour etre veritablement efficace a long 
terme, le maintien de la paix doit s’inscrire dans un 
projet politique d’ensemble qui tienne compte de toutes 
les nouvelles menaces a la securite proprement dite 
mais aussi de toutes les situations generatrices de sous- 
developpement qui contiennent les germes des conflits 
et de leur eventuelle resurgence. Voila pourquoi, dans le 
cadre d’une concertation soutenue avec les membres du 
Conseil de securite sur le mandat de la MINUSTAH, le 
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Gouvernement haitien a toujours fait valoir son souci de 
voir nos partenaires attacher une plus grande importance 
aux besoins lies au developpement, en particulier aux 
carences structurelles et aux vulnerability s multiples qui 
freinent l’integration economique et sociale des groupes 
defavorises et la prestation de services essentiels a la 
population. 

Nous nous felicitons, a cet egard, de la convergence 
de vues et des efforts du Gouvernement haitien et de 
la MINUSTAH dans le fagonnement et l’adaptation 
du programme de stabilisation. Nous nous rejouissons 
que certains besoins de developpement, notamment 
sur les plans de l’infrastructure, de la reconstruction 
post-seisme et de la protection civile, aient ete pris en 
compte, y compris dans le cadre de projets a impact 
rapide, qui concourent ainsi de fagon non negligeable 
au maintien de la paix et de la stabilite. De meme, les 
deux parties attachent un egal interet a l’appropriation, 
par les institutions haitiennes, des projets mis en oeuvre 
conjointement et dont la continuity doit etre assuree. 

En ce qui concerne tout particulierement la 
situation politique actuelle, qui a suscite quelques 
preoccupations de la part de la communaute 
internationale, je tiens rassurer tous nos partenaires. 
Haiti, grace a l’esprit de compromis et de consensus de 
S. E. M. le President Martelly, et d’une grande partie 
de la classe politique haitienne, a surmonte avec succes 
la crise qui menagait de compromettre les acquis et 
les resultats du programme de stabilisation entrepris 
ces 10 dernieres annees. C’est la, incontestablement, 
l’illustration d’une reelle maturity politique du peuple 
haitien et des avancees notables enregistrees, entre 
autres avec le concours de la MINUSTAH, sur le double 
plan de la stabilisation et du developpement. 

Nous sommes profondement reconnaissants 
a nos partenaires de la communaute internationale 
pour le soutien apporte au peuple et au Gouvernement 
haitiens tout au long de la crise exceptionnelle que 
vient de traverser le pays. Nous souhaitons que le 
Conseil de securite, ainsi que tous nos partenaires de la 
communaute internationale, continuent d’accompagner 
et d’appuyer le peuple et le Gouvernement haitiens dans 
leur cheminement vers la consolidation de l’etat de droit 
et de la democratic. D’une maniere plus generate, nous 
considerons que l’experience de la MINUSTAH en Haiti 
peut, malgre ses limites, servir a bien des egards de 
modele dans le fagonnement d’un mandat de maintien 
de la paix efficace apres un conflit. 


Le renforcement des capacites sur le plan de 
la securite doit alter de pair avec les preoccupations 
en matiere de developpement. II revient des tors aux 
partenaires de la communaute internationale d’ceuvrer 
de concert avec le pays hote, et en accord avec sa 
strategic nationale de developpement, a l’instauration 
des conditions d’un developpement durable et sans 
exclusion, bref a l’amelioration des conditions de vie 
de la population, facteur determinant et decisif du 
maintien de la paix. Par consequent, dans le cadre de ses 
futures reponses au titre des missions de paix, il s’avere 
utile que le Conseil de securite puisse tenir compte, en 
amont, de cette interdependance fondamentale entre 
maintien de la paix et developpement. C’est la, il me 
semble, l’une des conditions essentielles du maintien 
d’une paix durable sur le terrain. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de l’Equateur. 

M. Arizaga (Equateur) {parle en espagnol) : Je 
vous transmets les salutations fraternelles du President 
Rafael Correa, du Ministre des affaires etrangeres 
Ricardo Patino Aroca, et de notre revolution nationale. 
Ma delegation aimerait, des l’abord, exprimer son 
plaisir de vous voir, Madame la Presidente, presider 
cette seance du Conseil de securite et notre gratitude 
envers le Chili pour le travail qu’il accomplit durant 
sa presidence du Conseil. Je suis d’autant plus heureux 
de me trouver ici aujourd’hui, en la Journee de Martin 
Luther King Jr., qui celebre ce laureat du prix Nobel 
de la paix, quelqu’un qui a oeuvre sans relache pour un 
developpement sans exclusion. 

En ce XXI e siecle, la paix ne peut plus signifier 
seulement l’absence de guerre. La paix sans inclusion 
ni justice n’est pas une paix veritable. Venir a bout de 
la pauvrete est le plus grand imperatif moral qu’affronte 
aujourd’hui la planete, car pour la premiere fois dans 
l’histoire de l’humanite la pauvrete n’est pas le resultat 
d’un manque de ressources ou de facteurs imputables a 
la nature, mais plutot de systemes qui sont injustes et 
pratiquent l’exclusion. 

Aux yeux de l’Equateur, les etres humains doivent 
etre au centre de tout, et pas le capital. Mon pays pense 
que le plus important est de vivre bien, en harmonie 
avec la nature. 

Avec cet objectif a l’esprit, au cours des huit 
dernieres annees, l’Equateur a confere de grands 
pouvoirs a son gouvernement, lui permettant ainsi de 
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planifier et concevoir des politiques d’interet public et de 
reglementer, controler et redistribuer la richesse. Grace 
a ce considerable effort, nous avons reussi a abaisser 
de 15% le taux national de pauvrete, mesuree par le 
revenu. Nous avons eleve le taux d’egalite de huit points 
de pourcentage, tel que mesure par le coefficient Gini. 
Nous avons rendu universelle l’education elementaire, 
triple l’extension de nos services de sante et garanti 
la gratuite de l’enseignement superieur, accroissant 
notre investissement dans ce domaine pour en faire le 
meilleur de PAmerique latine. Nous avons ameliore le 
volume et la qualite de nos services publics, denonce 
la pratique de ne pas retribuer les employes de maison 
et amplifie les services de securite sociale au benefice 
de 1,5 million d’Equatoriens, c’est-a-dire 10 % de notre 
population, tout en maintenant le taux le plus eleve 
d’investissement public en Amerique latine. 

Le Gouvernement equatorien s’est engage dans 
une ere nouvelle, et maintenant notre pays est riche 
d’idees, il a une grande confiance en lui-meme, son auto- 
estime et sa souverainete se sont affirmees. Malgre les 
difficultes liees a la crise mondiale et a l’actuelle baisse 
du cours du petrole, principal produit d’exportation 
de mon pays, le Gouvernement equatorien a confirme 
qu’il verserait les allocations budgetaires destinees au 
secteur social. 

Nous devons reconnaitre que, sur le plan 
international, nous souffrons encore des retombees 
d’un ordre mondial qui est non seulement injuste, mais 
aussi immoral. Alors que nous approchons le soixante- 
dixieme anniversaire de la fondation de l’Organisation 
des Nations Unies, ma delegation aimerait faire part des 
reflexions ci-apres sur la question dont nous sommes 
saisis aujourd’hui. 

Premierement, nous estimons que l’origine de 
la crise mondiale reside dans la croyance que tout est 
fonction du capital, plus particulierement du capital 
financier. La crise ne peut etre resolue que si la societe 
reprend controle sur le marche. 

Deuxiemement, nous devons concevoir un nouvel 
ordre economique international qui soit base sur un cadre 
d’equite des echanges, en solidarity avec les economies 
en developpement, ainsi que sur une nouvelle structure 
financiere internationale qui donne priority aux projets 
de protection de l’environnement et d’inclusion sociale, 
qui nous aide a exercer une souverainete sur notre 
production alimentaire et qui garantisse la poursuite des 
cycles de vie. 


Troisiemement, la crise que nous affrontons 
devrait, du seul fait qu’elle existe, marquer un tournant 
vers le renforcement du role des Nations Unies 
dans la gouvernance economique mondiale, avec 
l’intention d’amorcer une reforme globale du systeme 
financier international et de democratiser les relations 
internationales. 

Quatriemement, en tant qu’aspect de ce cadre, 
les etres humains gardent selon l’Equateur une place 
prioritaire. Comme je l’avons deja dit, l’imperatif 
moral est pour nous d’arracher les etres humains a la 
pauvrete. Pour ce faire, nous devons veiller a utiliser 
nos ressources naturelles de maniere responsable. 

Cinquiemement, promouvons un developpement 
qui soit fonde sur le talent, l’education, la connaissance 
et l’innovation, mais qui soit aussi respectueux des 
droits de l’homme. La reduction de l’extreme pauvrete, 
de la pauvrete et de l’inegalite doit etre le parametre 
fondamental en fonction duquel juger ce developpement. 
II faut soutenir toutes les activites entreprises avec cette 
vision a l’esprit, ou l’humanite et son bien-etre se situent 
au centre de faction des Etats et des organisations 
internationales, parce qu’elles sont essentielles si nous 
voulons construire une paix authentique et durable. 

Cette annee en particulier, des questions 
comme celles du programme de developpement 
pour l’apres-2015, des defis poses par le changement 
climatique, des graves problemes que connaissent les 
petits Etats insulaires et les Etats sans littoral, et de 
l’impact des catastrophes naturelles nous contraignent 
a examiner comment le developpement sans exclusion 
devient maintenant le souci primordial de Paction menee 
au niveau national, de la cooperation entre les Etats et 
de la consolidation de la paix. 

Sixiemement, le desir d’amasser des richesses 
illimitees et de concentrer le pouvoir debouche 
sur des violations accrues des droits de l’homme. 
Un exemple en sont les abus commis par certaines 
societes transnationales, dont un instrument universel 
et juridiquement contraignant devrait reglementer 
les agissements. Nous sommes en train de reviser et 
negocier un tel instrument a Geneve. 

Septiemement, mon pays reaffirme l’urgente 
necessity de progresser dans notre reforme de l’ONUpour 
la rendre plus democratique, efficace et transparente. 
Apres 70 annees d’existence, l’Organisation ne peut 
continuer a refleter la realite des annees 1940. Une 
reforme est non seulement necessaire, mais aussi 
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d’importance critique pour l’avenir de l’ONU et elle 
exige que nous soyons tous determines a la conduire. Ne 
manquons pas la chance historique offerte cette annee 
et faisons en sorte de venir a la prochaine session de 
FAssemblee generale avec des propositions specifiques 
et basees sur un consensus. 

Huitiemement, je m’associe d’avance a la 
declaration qui sera faite d’ici peu au nom du Groupe 
des 77. Les organes de l’ONU doivent remplir leurs 
mandats, chacun dans son domaine respectif. 

Neuviemement et enfin, je voudrais reaffirmer 
le role important que joue l’inclusion concernant la 
stability politique, la gouvernance democratique et le 
developpement de nos pays. Combattons les sources de 
l’exclusion, et generons les mecanismes d’alerte rapide 
necessaires en la matiere. Je crois que nous devons tirer 
les enseignements des bonnes pratiques. Mon pays est 
pret tant a partager ses experiences qu’a apprendre des 
autres modeles couronnes de succes. 

Enfin, je remercie la delegation chilienne de 
son travail et de l’accent qu’elle a mis sur des themes 
essentiels de l’ordre du jour international. Nous devons 
nous montrer proactifs, nous doter d’objectifs clairs 
et ceuvrer a obtenir des resultats concrets a cet egard. 
L’Equateur, mon pays, apportera tout son appui dans ce 
sens. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Vanesa Rubio, Vice- 
Ministre des relations exterieures du Mexique chargee 
de l’Amerique latine et des Caraibes. 

M me Rubio (Mexique) {parle en espagnol ) : Ma 
delegation rend hommage au Gouvernement chilien 
pour la maniere dont il participe aux travaux du 
Conseil de securite, et felicite sa Presidente d’avoir eu 
l’extraordinaire initiative d’organiser le present debat sur 
un theme d’une grande importance : le developpement 
sans exclusion pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

En plus d’etre necessaire, la presente discussion 
est opportune. Le processus de negociations 
intergouvernementales qui commence aujourd’hui 
a l’Assemblee generale des Nations Unies en vue de 
definir les buts et objectifs du developpement pour 
l’apres-2015 est, sans aucun doute, un moment crucial 
pour renforcer le developpement sans exclusion en tant 
que facteur de paix et de securite internationales. 


Depuis plusieurs decennies, la communaute 
internationale cherche a traduire en pratique une 
equation aussi incontestable que complexe, a savoir 
l’interdependance qui existe entre paix et securite, 
developpement durable, et droits de l’homme. Nous avons 
bien progresse dans la prise en compte de cette relation 
triangulaire et avons fourni un travail coherent, mais 
il nous reste encore beaucoup a accomplir. D’emblee, 
nous soulignons l’importance du travail transversal que 
le systeme des Nations Unies tout entier doit accomplir 
pour instaurer des societes en paix, justes, inclusives et 
democratiques. 

Le Mexique pense que les nouveaux parametres 
du developpement mondial doivent etre guides par des 
principes tels que l’inclusion sociale et economique, 
de maniere a garantir l’egalite des chances pour tous, 
un accent particulier etant mis sur les personnes 
vivant en situation de marginalisation, d’exclusion 
et de vulnerabilite. Notre position a ce sujet coincide 
pleinement avec celle exprimee par la Presidente 
Bachelet, qui beneficie naturellement de tout notre 
appui. 

Il est indeniable que nous devons relever des 
defis sans cesse plus complexes et que nos societes, 
a juste titre, exigent des reponses de la part de leurs 
gouvernements et des institutions internationales. 
Les conflits presentent chacun leurs caracteristiques 
et dimensions propres, et il n’existe aucune modele 
unique pour les prevenir ou les regler. Neanmoins, il 
est une constante : le monde actuel necessite que nous 
renouvelions notre engagement a elaborer des approches 
et des reglements novateurs pour restaurer le tissu social 
et garantir - non pas promettre, mais garantir - des 
conditions de developpement sans exclusion pour nos 
citoyens. 

L’individu et son bien-etre doivent etre au cceur 
des efforts nationaux et de ceux de la communaute 
internationale. Dans une communaute internationale 
veritable, il ne doit pas y avoir de place pour l’exclusion 
ou pour l’inegalite des chances. La prevention efficace 
des conflits necessite le renforcement de l’etat de droit 
aux niveaux tant national qu’international. Je tiens a 
souligner que la prevention des conflits estune obligation 
incontournable qui n’incombe pas qu’aux 15 membres 
du Conseil. Il s’agit d’une responsabilite illimitee de 
tous les Etats qui sont des Membres permanents de 
l’Organisation a caractere universel qui est la notre. 
Cela necessite l’effort collectif et la volonte politique 
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des divers organes et organismes du systeme des Nations 
Unies. 

Les processus d’examen paralleles qui auront 
lieu cette annee sur le dispositif de consolidation de 
la paix, les operations de paix et l’application de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite, ainsi que les negociations sur le programme 
de developpement pour l’apres-2015, doivent contribuer 
efficacement a promouvoir un developpement sans 
exclusion et a reaffirmer le lien indissociable qui unit 
paix et securite, developpement durable, et droits de 
l’homme. 

Le Mexique est convaincu que, pour continuer 
d’avancer sur la voie d’un avenir meilleur -un avenir 
de paix, de prosperity et de plus grandes possibility -, 
nous devons commencer par respecter la loi et les droits 
de l’homme, renforcer la transparence et l’application 
du principe de responsabilite, mettre en place les 
infrastructures clefs qui favorisent le developpement, 
mettre effectivement en oeuvre les reformes, et, 
evidemment, lutter contre la pauvrete avec des formules 
nouvelles propices a l’inclusion et a la participation 
sociale. 

Nous remercions de nouveau le pays frere qu’est 
le Chili d’avoir place cette conjonction importante de 
themes au cceur de cette enceinte des Nations Unies. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M me Alejandra V. Liriano de 
la Cruz, Vice-Ministre des relations exterieures de la 
Republique dominicaine. 

M me Liriano de La Cruz (Republique 
dominicaine) {parle en espagnol) : Je souhaite pour 
commencer remercier la President Michelle Bachelet de 
sa vision et d’avoir convoque cette seance opportune et 
determinante. Le leadership dont vous avez fait preuve, 
Madame la Presidente, aux divers postes que vous avez 
occupes atteste de votre attachement aux objectifs 
internationaux les plus nobles. Je souhaite egalement 
feliciter le Secretaire general de l’ONU pour la clarte et 
la profondeur de son expose. De la meme maniere, nous 
saluons les declarations de S. E. M. Antonio de Aguiar 
Patriota, President de la Commission de consolidation 
de la paix, et de M me Leymah Gbowee, Presidente de la 
Fondation Gbowee pour la paix en Afrique. 

Le Conseil de securite est l’organe a qui a ete 
confiee la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales en vertu de la 
Charte des Nations Unies. La seance d’aujourd’hui, en 


particulier, aborde une question lourde de consequences 
pour la paix et la securite. L’examen de l’environnement 
international nous donne l’occasion de renouveler notre 
engagement face aux defis en evolution constante et 
d’insuffler une vision d’audace pour instaurer la paix 
et la securite. 

Lorsque nous portons notre attention sur la 
personne humaine, nous voyons que, pour ceux qui 
sont touches par les conflits armes, les priorites les plus 
pressantes sont souvent la securite et le developpement, 
ainsi que le respect de l’etat de droit et des droits de 
l’homme. En d’autres termes, il s’agit d’une question 
de vie ou de mort. Une volonte ferme d’assumer une 
responsabilite mondiale s’agissant de la protection 
des civils en situation de conflit arme resulterait 
indubitablement dans une plus grande credibility 
du Conseil de securite. La protection effective de la 
population civile est indispensable a une paix durable 
et, des lors qu’une mission de maintien de la paix des 
Nations Unies intervient, elle doit en tenir compte. 

Avec 1’evolution du contexte international, 
comme cela a ete mentionne des les premiers exposes, de 
nouvelles menaces surgissent, qui influent sur la securite. 
II s’agit, entre autres, de l’exclusion, du terrorisme, des 
changements climatiques, de la proliferation des armes, 
de la piraterie, du trafic de drogues et de son corollaire, 
la criminality transnationale organisee. Du fait de la 
complexity de ces menaces et de l’interdependance 
des questions de la securite et du developpement, il est 
de plus en difficile au Conseil de securite de remplir 
son role, en particulier s’agissant des mandats de ses 
missions de paix toujours plus complexes, et son 
efficacite est en consequence affaiblie. 

Pour faire face a ces nouveaux defis, nous 
considerons que le Conseil de securite doit reexaminer 
l’efficacite de son systeme d’operation. Le Conseil 
doit optimiser son efficacite, en particulier s’agissant 
des questions de prevention. Mieux vaut prevenir une 
crise ou un conflit que leur chercher des solutions. A 
cet egard, l’on doit ameliorer autant que faire se peut le 
systeme d’alerte rapide de l’Organisation. 

En plus de leur contenu operationnel, les 
operations de maintien de la paix doivent continuer a 
renforcer leur caractere global et pluridisciplinaire. 
Nous applaudissons a l’integration dans ces operations 
de nouvelles composantes qui donnent priority aux 
femmes, aux enfants soldats, aux victimes de violences 
sexuelles et, comme nous l’avons dit plus tot, a la 
protection des populations civiles. A cet egard, je tiens 
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a feliciter la Presidente Bachelet et le Secretaire general 
de leur leadership energique s’agissant de promouvoir la 
cause des femmes dans ces questions tres delicates qui, 
jusqu’a recemment, etaient malheureusement ignorees 
dans le contexte de la securite internationale. 

Garantir la paix et la securite internationales 
est une tache considerable qui exige une meilleure 
collaboration et un plus grand soutien de la part du 
Conseil de securite a aux organisations internationales 
de cooperation et de la communaute internationale. La 
mission consiste a renforcer la capacite d’entreprendre 
une veritable consolidation de la paix dans les pays 
touches de maniere a eviter, si possible, la resurgence 
d’une crise. Les pays sortant d’un conflit doivent 
pouvoir compter de plus en plus sur des programmes 
d’aide efficaces visant a remettre sur pied leurs 
institutions politiques, judiciaires, socioeconomiques et 
de securite. Si ces pays n’ont pas une vision claire et ne 
s’attaquent pas comme il convient a l’extreme pauvrete 
et a la privation, il est certain qu’ils ne connaitront 
pas une paix durable. Certains pays, dans lesquels 
des operations de maintien de la paix avaient dure de 
nombreuses annees puis avaient pris fin, ont ete de 
nouveau confrontes a leurs problemes. Cela signifie que 
les demarches adoptees n’ont pas resolu les problemes 
fondamentaux. 

En Republique dominicaine, nous avons un 
immense respect pour la bonne volonte de la communaute 
internationale, exprimee par le truchement du Conseil 
de securite, a aider notre voisin, Haiti, a surmonter 
des circonstances defavorables de toutes sortes. Par 
solidarity, notre peuple a fait tout son possible pour 
venir en aide a ce pays voisin, et a cet egard il convient 
de noter les efforts de la Commission mixte bilaterale, 
qui est l’expression concrete de l’appui aux activites de 
relevement. Nous tenons done a saluer les efforts faits 
par les pays de la region d’Amerique latine et bien au- 
dela, qui font partie de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti. 

Nous tenons a profiter de ce debat pour appeler 
la communaute internationale representee dans cet 
important effort a preterplus d’attention aux Etats fragiles 
et aux pays qui sortent d’un conflit afin de renforcer 
la capacite de leurs institutions nationales a faire face 
efficacement aux problemes de developpement et de 
securite. Ce sont les acteurs internationaux dans leur 
ensemble, avec leur soutien financier et leurs capacites, 
qui sont appeles a agir de concert pour repondre aux 
besoins des societes marginalisees. Dans le monde 


d’aujourd’hui, ou les conditions de securite evoluent 
rapidement et sont imprevisibles, nous devons prendre 
des mesures et trouver des reponses qui soient toujours 
plus convaincantes et coherentes. Si nous ne le faisons 
pas, l’ONU et la communaute internationale risquent de 
laisser passer une veritable occasion d’instaurer la paix. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous sommes honores que Michelle Bachelet, la 
Presidente du Chili, ait preside cet important debat du 
Conseil de securite. Nous remercions l’Ambassadeur 
Patriota et M me Gbowee de leurs penetrants exposes. 

La paix et la securite, le developpement et les 
droits de l’homme sont les trois piliers du systeme des 
Nations Unies et de la securite collective. Ces piliers 
sont interdependants et se renforcent mutuellement. La 
resolution 66/288 de l’Assemblee generale, intitulee 
« L’avenir que nous voulons », adoptee a la suite de 
la Conference Rio+20, etablissait une fois de plus une 
correlation solide entre le developpement durable et la 
paix et la securite. 

L’eradication de la pauvrete; des modes 
de consommation et de production durables; une 
croissance economique soutenue, equitable et pour 
tous; la reduction des inegalites; la promotion d’un 
developpement social equitable; et, enfin, la prise en 
compte et la promotion de la gestion integree et durable 
des ressources naturelles et des ecosystemes permettent 
de creer un environnement propice a la paix et la 
securite et de supprimer progressivement les facteurs 
de conflit. Le projet d’objectif 16, parmi les objectifs de 
developpement durable, adopte l’annee derniere par le 
Groupe de travail ouvert, prevoit la promotion de la paix 
et des societes ouvertes a tous aux fins du developpement 
durable. Le Secretaire general, dans son rapport de 
synthese (A/69/700), dit que la democratic participative 
et les societes libres, sures et pacifiques constituent a la 
fois les moteurs et les fruits du developpement. 

Le developpement sans exclusion fagonne un 
environnement propice au maintien de la paix et de la 
securite internationales. Mettre en lumiere la correlation 
entre le developpement sans exclusion et la paix et la 
securite n’a pas pour but d’encourager le Conseil de 
securite a s’occuper des questions de developpement 
durable ou de financement du developpement, qui 
sont traitees par l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social, le Conseil de securite n’ayant 
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nullement la competence de le faire. Ces questions 
sont examinees a juste titre par FAssemblee generale, 
le Conseil economique et social, le Forum politique 
de haut niveau pour le developpement durable, la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques et d’autres instances pertinentes. Le but est 
de promouvoir la synergie entre les differents organes 
des Nations Unies. 

Le Conseil de securite ainsi que ses operations 
et missions de paix tentent de resoudre les conflits 
provoques par l’absence d’une croissance profitant 
a tous, par la repartition inequitable des ressources 
et par la faiblesse des institutions. Les strategies de 
reglement des conflits doivent done prendre en compte 
le denuement economique et la marginalisation. Cela est 
particulierementimportantdanslaphase deconsolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit pour empecher 
une reprise des hostilites. Pour atteindre cet objectif, 
il est essentiel de se pencher tout particulierement sur 
le developpement et la revitalisation economique a 
long terme congus sans exclusion. Les organisations 
regionales et la Commission de consolidation de la paix 
sont idealement placees pour constituer et renforcer le 
lien entre securite et developpement. 

Le document de reflexion du President 
(S/2015/6, annexe), qui est fort bien redige, va au-dela 
du developpement sans exclusion. II fait entrevoir 
une vision holistique de la securite internationale et 
recommande l’integration comme moyen de prevenir 
efficacement les conflits qui se deroulent a l’interieur 
des frontieres d’un pays et la guerre asymetrique qui 
sapent la gouvernance des societes ainsi que la paix et 
la securite internationales. La prevention des conflits 
demeure la responsabilite premiere des Etats Membres, 
mais dans les situations de conflit la prevention 
necessite une demarche globale et l’appui constant de 
la communaute internationale, en particulier du Conseil 
de securite. Le document de reflexion met en relief, 
de maniere synoptique, la fagon dont le Conseil de 
securite contribue a la gestion des transitions globales, 
des dialogues de paix, des processus electoraux et des 
structures de gouvernance en Iraq, au Yemen, au Mali, 
en Republique centrafricaine et en Afrique de l’Ouest 
et comment des nations comme le Rwanda, le Burundi 
ou Haiti ont connu un revirement en mettant en oeuvre 
la reconciliation nationale et le developpement sans 
exclusion. 

Nous souscrivons au point de vue de la 
presidence selon lequel les missions de paix, sous 


l’egide du Conseil de securite, doivent continuer 
d’ceuvrer en faveur de processus de paix sans exclusion, 
du developpement et de la securite. Le concept meme 
d’inclusion implique que le systeme des Nations Unies 
doit fonctionner comme un tout, et non pas de maniere 
compartimentee. Les pays doivent eliminer l’exclusion, 
la discrimination et la marginalisation qui sont sources 
de violence, de luttes et de conflits. Ils doivent, avec la 
meme vigueur, promouvoir la cohesion et l’integration 
nationales, territoriales, religieuses, ethniques, raciales, 
sociales et culturelles. Le Conseil de securite pourrait 
peut-etre envisager de publier des documents sur 
les enseignements tires et les pratiques optimales en 
relation avec diverses situations de conflit. De tels 
rapports aideraient les decideurs et les populations a 
faire face a des situations similaires. 

Enfin, garantir une synergie entre entites du 
systeme des Nations Unies sur la question de l’integration 
ne signifie pas que ces entites doivent empieter sur les 
prerogatives propres a chacune, mais plutot qu’elles 
doivent mettre en commun leurs experiences et leurs 
points de vue afin d’ameliorer l’efficacite du systeme. 
II faut respecter les competences de chaque entite. 
L’objectif est de travailler a la paix et au developpement 
durable au service des peuples du monde. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) {parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
de l’accession du Chili a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. 

Le theme du debat d’aujourd’hui est important. 
Nous sommes parfaitement d’accord avec le document 
de reflexion (voir S/2015/6, annexe), distribue par 
la presidence, lorsqu’il affirme que l’integration et 
le developpement sans exclusion sont des facteurs 
importants pour la preservation et la consolidation de 
la paix. De fait, nous avons toujours estime qu’il ne 
pouvait y avoir de paix sans developpement. Aucune 
societe, aucun pays n’a jusqu’a present atteint la paix et 
la stability sans avoir au prealable elimine la pauvrete 
et offert a sa population les possibility les plus 
elementaires de developpement humain et economique. 

Les revendications qui conduisent souvent a des 
conflits, que ce soit entre les pays ou en leur sein, sont 
pour une large part alimentees par un sentiment de 
privation ne de l’absence de developpement. Derriere 
chaque conflit dans le monde ou presque, il y a la 
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pauvrete, la faim, le denuement, l’absence de debouches 
economiques et le manque d’integration sociale. Lorsque 
les individus n’ont pas les moyens de forger eux-memes 
leur propre destinee, lorsqu’ils ne peuvent pas aspirer 
a un avenir meilleur pour eux et pour leurs enfants, ils 
sont susceptibles de se laisser entrainer dans le cercle 
vicieux de la violence et du conflit. La croissance 
economique et le developpement sans exclusion, 
surtout lorsqu’ils ouvrent des portes aux individus et 
aux communautes, sont des pare-chocs indispensables 
contre les conflits. C’est pourquoi, mettre l’accent sur 
le developpement global et sur l’elimination des causes 
profondes de l’instabilite et des conflits, en particulier 
la pauvrete, l’exclusion et l’absence de developpement, 
peut nous aider a creer un environnement plus propice a 
l’avenement de societes pacifiques et stables, voire d’un 
ordre international plus stable. 

Dans le meme temps, la paix et la stabilite a 
l’interieur des societes ne sauraient etre envisagees 
separement du contexte international. Les societes sont 
directement touchees par les conditions d’instabilite 
et d’insecurite au niveau international. Elies sont en 
lien direct avec elles. Pour ce qui est de l’integration 
politique, il est tout aussi important de se rappeler cette 
maxime tant repetee qui veut qu’il n’y a pas de modele 
unique. En d’autres termes, les efforts pour garantir 
une plus grande integration politique au niveau national 
doivent refleter les caracteristiques et les realites 
nationales, et ne pas reproduire ni consolider le modele 
en vigueur tendant a imposer aux pays qui sortent d’un 
conflit des politiques et des programmes congus hors 
de leurs frontieres. L’imperatif de l’integration politique 
ne doit pas se traduire par l’imposition de diktats du 
Conseil de securite aux populations touchees. 

Une conception globale de la securite 
internationale fondee sur l’interdependance entre les 
trois piliers du systeme des Nations Unies, a savoir paix 
et securite, developpement et droits de l’homme, ne 
signifie pas ipso facto que le Conseil de securite doit 
s’arroger toutes ces fonctions. Certes la securite s’inscrit 
dans un contexte plus large, mais ce n’est pas parce 
qu’elle revet de nombreuses dimensions que le Conseil 
de securite doit s’occuper de chacune d’entre elles. II 
existe au sein du systeme des Nations Unies des organes 
distincts charges de s’occuper de ces trois piliers. Nos 
maitres mots doivent etre synergie et complementarite, 
pas doublon et chevauchement. Pour ce qui est de la 
question du developpement sans exclusion, le Conseil 
de securite ne doit pas empieter sur le mandat de 
l’Assemblee generale ni du Conseil economique et 


social. Le fait qu’il y ait 79 pays inscrits sur la liste des 
orateurs pour la seance d’aujourd’hui ne legitime pas le 
fait de saisir le Conseil de cette question. L’Afrique du 
Sud, en sa qualite de Presidente du Groupe des 77, et 
de nombreux autres, a part nous, diront la meme chose. 
De toute fagon, et meme si le Conseil de securite a 
pour mandat d’agir au nom de tous les Membres, son 
caractere non representatif le rend particulierement mal 
place et lui ote toute legitimite pour conseiller les Etats 
sur les merites de l’ouverture politique. 

La question n’est done pas tant de savoir comment 
le Conseil devrait aborder la notion d’interdependance 
des trois piliers pour preserver la securite internationale, 
mais comment le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble doit le faire. Le pilier « developpement » du 
systeme a toujours ete le plus sous-finance et, meme 
lorsque le systeme met l’accent sur le developpement, 
la tendance consiste de plus en plus a le detourner des 
objectifs centraux que sont l’elimination de la pauvrete 
et de la faim et la mise en place d’une cooperation 
internationale pour aider les pays en developpement 
a parvenir au developpement durable. On commence 
par parler du developpement du Conseil de securite, et 
ensuite on exigera que le programme de developpement 
soit axe sur la paix et la securite. Une telle approche ne 
peut mener qu’a la confusion, pas a des resultats. 

Ce qu’il faut par consequent c’est que nous 
saisissions l’occasion historique offerte par le 
programme de developpement pour l’apres-2015 pour 
concevoir et mettre en oeuvre des politiques permettant 
une veritable cooperation internationale en faveur 
de l’elimination de la pauvrete et de la promotion du 
developpement durable. Dans son recent rapport de 
synthese, intitule « La dignite pour tous d’ici a 2030 : 
eliminer la pauvrete, transformer nos vies et proteger la 
planete », le Secretaire general le dit tres bien lorsqu’il 
affirme que « C’est le moment ou jamais de prendre 
les mesures historiques qui protegeront la planete et 
changeront la vie de ses habitants » ( A/69/700, par. 25). 
C’est ainsi qu’on creera en retour les conditions requises 
pour que le Conseil de securite s’acquitte de son mandat 
consistant a garantir la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol) : Je remercie votre delegation, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat si opportun, ainsi 
que la Presidente chilienne, M me Michelle Bachelet, de 
sa participation. Nous saluons egalement la presence et 
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les exposes ce matin du Secretaire general, du President 
de la Commission de consolidation de la paix, et de la 
prix Nobel de la paix, M me Leymah Gbowee, Presidente 
de la Fondation Gbowee pour la paix en Afrique. 

Le Guatemala estime que le debat public 
d’aujourd’hui arrive a point nomme, puisqu’il convient 
de mentionner qu’il coincide avec le lancement des 
negociations sur le programme de developpement 
pour l’apres-2015. Nous nous felicitons de voir que le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale, chacun 
dans la limite de son mandat respectif, mettent tous 
deux l’accent sur l’importance que revet la realisation 
d’un developpement sans exclusion pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Nous estimons 
qu’au fil des ans, les liens complexes entre securite et 
developpement ont ete codifies et clarifies dans toute 
une serie de rapports internes et de resolutions de 
l’Organisation, de l’Agenda pour la paix (S/24111) de 
Boutros Boutros-Ghali, en 1992, au recent rapport de 
synthese du Secretaire general sur le programme de 
developpement durable pour l’apres-2015 (A/69/700), 
en passant par le Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale). 
Outre ces documents, nous continuons de tirer les 
enseignements de chaque operation et mission de 
maintien ou de consolidation de la paix. Les defis 
que nous observons soulignent toujours un peu plus 
les correlations qui existent entre securite, justice, 
developpement et promotion d’une paix durable. II y a 
beaucoup a dire sur cette question, mais je m’en tiendrai 
a cinq points. 

Premierement, il nous faut comprendre que 
la pauvrete et l’injustice sociale ne menent pas 
necessairement, a elles seules, a la violence et aux 
conflits. C’est pourquoi nous devons examiner les 
circonstances sous-jacentes telles que les autres facteurs 
complexes qui peuvent engendrer des conflits. Lorsque 
le taux de chomage est eleve, surtout parmi les jeunes, 
ainsi que le taux de pauvrete, et cela parallelement a des 
niveaux de vie typiques du premier monde dont jouit 
une minorite, il y a la deja presents certains elements 
potentiels de conflit. Et il faut y remedier, non seulement 
pour des raisons intrinseques d’ethique, mais aussi par 
mesure plus large de prevention des conflits. La paix 
et le developpement doivent etre traites de maniere 
integree et coordonnee au niveau de tout le systeme des 
Nations Unies. C’est pourquoi nous nous felicitons du 
fait que les objectifs de developpement durable incluent 
un objectif specifique sur la promotion de societes 
inclusives et pacifiques pour un developpement durable 


qui faciliterait un acces universel a la justice et creerait 
des institutions efficaces, responsables et inclusives a 
tous les niveaux. 

Deuxiemement, le Guatemala estime que 
l’existence de la Commission de consolidation de la 
paix constitue un pont institutionnel entre le Conseil de 
securite, le Conseil economique et social, l’Assemblee 
generale et les institutions de Bretton Woods. Par 
consequent, son travail est essentiel au renforcement 
institutionnel de l’ONU, et nous pensons que l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix, qui aura lieu 
cette annee, permettra de le renforcer et d’etablir une 
meilleure coordination avec les organes susmentionnes. 
De meme, nous estimons que le processus d’examen qui 
sera mene par le groupe de haut niveau sur les differents 
aspects generaux des operations de maintien de la 
paix et des missions politiques speciales permettra de 
rendre ces instruments plus efficaces, l’objectif etant de 
regler les conflits de fagon permanente en evitant une 
resurgence de la violence qui, dans la plupart des cas, 
entrave le travail realise. 

Troisiemement, il ne fait aucun doute que les 
femmes ont un role clef a jouer pour la prevention et le 
reglement des conflits, la promotion de la justice et la 
reconciliation, ainsi que l’appui au desarmement, a la 
demobilisation et a la reinsertion sociale et a la remise 
sur pied des institutions nationales, autant d’elements 
essentiels a la consolidation d’une paix durable. 
L’examen que menera le groupe de haut niveau sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite, arrivera done a point 
nomme. Un developpement durable et a larges assises 
peut permettre de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. Par consequent, il faut impliquer les 
femmes, qui peuvent jouer un role fondamental lors 
des negociations et des processus de paix, ainsi que les 
jeunes qui ont le potentiel de contribuer a l’avenir et au 
developpement de leurs societes. 

Quatriemement, je souhaite mentionner 
brievement l’eventail d’instruments diplomatiques de 
prevention dont nous disposons. Souvenons-nous que le 
Secretaire general dans son plan d’action quinquennal 
avait insiste sur la responsabilite de proteger. Ma 
delegation souscrit pleinement a cette priorite qui 
permet d’avancer sur la question a l’examen aujourd’hui. 
La responsabilite de proteger cherche a faire en sorte 
que tous les membres de la communaute internationale 
respectent un modele de comportement dans la fagon 
dont ils traitent leur propre population. Les Etats qui 
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ne respectent pas cet engagement fondamental doivent 
savoir qu’ils devront en assumer les consequences. Ce 
sont les chefs d’Etat eux-memes qui avaient accepte 
ensemble ce concept en 2005. Dix ans plus tard, le 
moins que nous puissions faire, c’est de veiller a ce que 
ce programme continue d’evoluer et d’etre mis en oeuvre. 

Cinquiemement, pour parvenir a un 
developpement inclusif, il faut promouvoir l’etat de 
droit, lequel etablit le cadre necessaire au developpement 
durable, a l’inclusion et a la croissance economique. 
L’etat de droit, nous le savons, est l’un des piliers de 
l’ONU et, en ce sens, le respect et la promotion de l’etat 
de droit et de la justice doivent guider ses activites et 
garantir sa previsibilite et sa legitimite. 

Enfin, nous estimons que le Conseil de securite 
doit continuer d’appuyer des dialogues politiques ouverts 
et de cooperer avec tous les acteurs pertinents afin 
d’appliquer les enseignements tires et les connaissances 
acquises en vue de promouvoir la paix et le bien-etre de 
l’humanite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Thomas Mayr-Harting (parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie et l’Albanie pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidat potentiel, ainsi que l’Ukraine 
et la Georgie s’associent a la presente declaration. 

Qu’il me soit permis de commencer par remercier 
la Presidente, M me Bachelet, et vous-meme. Monsieur le 
President, ainsi que la presidence chilienne du Conseil 
de securite d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
qui tombe a point nomme. Nous tenons egalement a 
remercier le Secretaire general, l’Ambassadeur du 
Bresil, M. Patriota, et la laureate du prix Nobel de la 
paix, M me Gbowee, pour leurs exposes tres complets. 

Malheureusement, force est de constater, du fait 
des nombreuses situations de conflit dans le monde, la 
necessity imperative de lutter contre les causes sous- 
jacentes des conflits en favorisant le developpement 
durable, l’inclusion, l’egalite, l’etat de droit, le respect 
des droits de l’homme et des processus politiques 
inclusifs qui n’oublient personne. La promotion de toutes 
ces choses ne releve pas essentiellement du ressort du 


Conseil de securite; toutefois, les resultats de l’absence 
de tous ces facteurs sont refletes dans son ordre du jour. 

La securite et le developpement sont etroitement 
lies, se renforcent mutuellement et sont essentiels a la 
realisation d’une paix durable. L’instauration d’une paix 
durable est inextricablement liee a un developpement 
sans exclusive. Une paix durable exige le respect des 
besoins des groupes les plus defavorises et les plus 
vulnerables et la realisation de leurs droits economiques, 
sociaux et culturels. L’integration economique et 
politique des populations marginalisees constitue un 
facteur determinant pour la paix et de la securite. 

Le developpement durable exige que les droits de 
l’homme et des libertes fondamentales soient respectes, 
proteges et realises. II passe par la promotion de la liberte 
d’expression, d’opinion, de reunion et dissociation, 
tant en ligne qu’hors ligne, comme la representante 
de la Lituanie et d’autres orateurs l’ont deja rappele 
aujourd’hui. 

Une paix durable exige que nous fassions en sorte 
que nul ne se voie prive de ses droits fondamentaux et de 
perspectives economiques de base. Elle exige que nous 
nous employions a promouvoir la liberte de religion 
ou de croyance, que nous luttions contre toutes les 
formes de discrimination fondee sur la race, l’origine 
ethnique, l’age, le sexe ou l’orientation sexuelle, et 
defendions les droits des enfants, des minorites, des 
populations autochtones, des refugies, des migrants et 
des handicapes. 

Une paix durable exige la promotion de l’egalite 
des sexes et la participation et l’autonomisation des 
femmes et des filles. Les femmes sont des agents de la 
paix et du developpement. Elies ne doivent plus etre des 
victimes. A tous les stades du processus de consolidation 
de la paix, de la signature d’accords de paix et de la 
mise en place de programmes de developpement, nous 
devons renforcer le role des femmes. 

Une paix durable exige de lutter contre la 
discrimination et de s’attaquer aux causes structurelles 
de la pauvrete, de l’inegalite et de la violence, y compris 
par le renforcement d’institutions democratiques 
efficaces et ouvertes a tous, de la bonne gouvernance et 
de l’etat de droit. Une paix et un developpement durables 
exigent l’avenement de societes pacifiques et ouvertes, 
la democratic et la primaute du droit. Un developpement 
inclusif, fonde sur le consensus, la participation et la 
consultation reduit les risques de conflit et permet a long 
terme de maintenir la stability et une paix durable. Le 


42/98 


15-01585 



19/01/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7361 


developpement exige un systeme judiciaire independant, 
une force de police fiable et un secteur public exempt 
de corruption. Le developpement est tributaire d’un 
secteur prive actif, agissant en qualite de partenaire. 
Pour que cela soit possible, il faut que les institutions 
soient legitimes, responsables et plus efficaces. Un 
regime juridique stable, previsible et transparent suscite 
un environnement propice aux investissements, aux 
entreprises et a la croissance; il assure l’egalite des 
chances et un acces equitable aux services de base, 
lesquels sont indispensables au developpement social et 
a des societes sans laisses-pour-compte. 

Les pays qui sont parvenus a sortir d’un conflit 
ont egalement mis en evidence l’importance qu’il y a a 
s’attaquer a ces problemes. Dans ce contexte, je tiens a 
saluer le travail accompli dans le cadre du suivi de la 
Declaration de Dili par les Etats fragiles concernes. 

Les flux financiers illicites en provenance 
des trafics, de la contrebande, de la corruption et du 
blanchiment de capitaux mettent en danger la paix et le 
developpement. 

Nous devons nous efforcer de regler la plupart de 
ces questions a l’exterieur du Conseil de securite. Les 
conditions d’une paix durable sont, d’abord et avant 
tout, nos propres responsabilites, dans diverses regions 
et dans les Etats Membres. Mais si ces conditions ne 
sont pas remplies, ce sera souvent au Conseil de securite 
qu’il incombera de traiter des consequences de maniere 
efficace et rapide. 

Le Conseil a souvent donne une place a des 
considerations attenantes au developpement et a 
des processus politiques sans exclusive dans ses 
declarations, ses resolutions et les mandats qu’il a 
definis. Pour pouvoir etre pret a apporter des reponses 
efficaces quand elles s’imposent, le Conseil doit 
explorer de nouveaux moyens innovants de travailler 
avec les differents acteurs, y compris la societe civile. 
Les outils existants, tels que les seances organisees 
selon la formule Arria, doivent etre mieux mis a profit. 
La meilleure prevention des conflits demeure l’appui 
apporte a la gouvernance democratique, au respect des 
droits de l’homme et au developpement economique. 
La politique de developpement de l’Union europeenne, 
aujourd’hui, met l’accent sur une solide interaction avec 
les pays qui en ont le plus besoin, y compris les pays 
fragiles. Une part notable du soutien fourni par l’Union 
europeenne est consacree a la reforme du secteur de la 
securite, a l’etat de droit, a la justice et a la gouvernance. 


Avec l’adoption de la strategic politique globale 
de developpement de l’Union europeenne et dans le 
cadre de notre politique de resilience, l’accent est 
egalement mis sur une meilleure coordination des 
interventions et instruments divers de l’Union, pour lui 
permettre d’etre un partenaire plus efficace et plus fort 
des gouvernements et des autres acteurs internationaux. 
Au Mali et en Somalie, nous deployons toute la gamme 
de nos instruments, depuis les missions menees dans le 
cadre de la politique de securite et de defense commune 
jusqu’aux programmes de developpement, qui abordent, 
dans une perspective a plus long terme, les questions 
de gouvernance, d’etat de droit et de mise en place de 
modes de subsistance resilients. Notre panoplie d’outils 
de developpement s’est amelioree, avec la mise sur pied 
d’interventions dans le domaine du developpement 
accordant une place a la problematique des conflits et 
axees sur les droits de l’homme. Une part importante de 
notre travail consiste a appuyer les autorites nationales 
dans la lutte contre les menaces transnationales, telles 
que le terrorisme, le trafic de stupefiants et la piraterie, 
et a travailler tant avec les gouvernements qu’avec les 
organisations regionales. L’Union europeenne affine 
egalement ses capacites d’alerte rapide afin de deceler 
les tendances dangereuses, de combler l’ecart entre 
alerte et intervention proprement dite et de privilegier 
une conception globale, a long terme, de faction 
preventive avant que la violence n’eclate. 

Le Conseil de securite doit aborder la question de 
la consolidation de la paix le plus en amont possible et 
recourir davantage au role consultatif de la Commission 
de consolidation de la paix. Les differents examens prevus 
cette annee doivent prendre pleinement en consideration 
la correlation entre securite et developpement. 
L’examen des operations de paix qui sera effectue cette 
annee doit egalement tenir particulierement compte du 
caractere multidimensionnel des operations de maintien 
de la paix. Les forces de maintien de la paix ont aide 
a organiser des processus politiques participatifs, y 
compris des elections, dans differents pays touches par 
un conflit. Ce faisant, elles ont beneficie du soutien de 
l’Union europeenne. En 2014, les succes remportes dans 
la consolidation de la paix ont ete menaces, en raison, 
en particulier, de l’epidemie d’Ebola. 

Enfin, la correlation entre securite et 
developpement a egalement son importance dans 
notre lutte contre la menace du terrorisme. Dans son 
travail a cet egard, comme dans d’autres domaines de 
ses travaux, l’Union europeenne s’efforce d’adopter 
une demarche globale, en integrant, notamment, des 
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mesures de renforcement des capacites a l’aide globale 
apportee aux pays tiers en matiere de developpement 
et de securite et en coordonnant son action avec celle 
de ses partenaires principaux. Nous reconnaissons que 
des progres concrets dans les domaines de la securite, 
de la justice, des droits de Fhomme et de l’etat de droit 
revetent une importance critique tant pour la lutte contre 
le terrorisme que pour le developpement durable. 

Eu egard aux autres manifestations importantes 
qui se deroulent ici aujourd’hui, dans cet edifice, 
j’aimerais egalement, en guise de conclusion, souligner 
que nous appelons de nos voeux un programme de 
developpement pour l’apres-2015 axe sur les gens 
et fonde sur les droits de Fhomme, et combattant la 
discrimination, notamment l’inegalite entre les sexes 
et la violence sexiste. Le programme doit aborder les 
causes structurelles de la pauvrete, des inegalites et 
de la violence, notamment en renforgant l’efficacite, 
l’ouverture et le fonctionnement democratique des 
institutions, la bonne gouvernance et l’etat de droit. Ce 
n’est qu’en abordant l’ensemble de ces elements que le 
nouveau programme pourra etre reellement porteur de 
transformation. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
l’Autriche. 

M. Sajdik (Autriche) {parle en anglais ) : Je suis 
tres honore de prendre la parole au nom des membres du 
Reseau Securite humaine, reseau interregional compose 
du Chili, du Costa Rica, de la Grece, de l’lrlande, de 
la Jordanie, du Mali, de la Norvege, du Panama, de la 
Slovenie, de la Suisse, de la Thailande, de l’Afrique 
du Sud en tant qu’observateur, et de mon propre pays, 
l’Autriche. Le Reseau Securite humaine est un groupe 
informel d’Etats plaidant pour un plus grand usage 
du concept de securite humaine dans les politiques et 
programmes mis en oeuvre aux niveaux international, 
regional et national. 

Avant toute chose, j’aimerais remercier le 
Secretaire general, Ban Ki-moon, le President de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota, et la laureate du prix Nobel 
de la paix, M me Leyma Gbowee, de leurs exposes 
detailles. 

Au nom des membres du Reseau, j’aimerais 
adresser nos vives felicitations a la presidence du Chili 
pour la convocation de ce debat public tres important. Le 
Reseau Securite humaine participe traditionnellement 


a des debats portant sur des questions d’importance 
critique concernant le Conseil de securite. Nous sommes 
tres satisfaits de cette initiative opportune, qui met a 
juste titre en lumiere le lien entre un developpement 
sans exclusive et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Nous nous felicitons de l’adoption ce jour de la 
declaration presidentielle S/PRST/2015/3, qui appelle 
l’ONU et ses Etats Membres a adopter une conception 
plus globale et integree de la consolidation de la paix, a 
promouvoir la participation sans exclusive de toutes les 
parties prenantes a la reconstruction apres les conflits, 
et a adopter davantage de mesures preventives. Ce 
sont la les elements fondamentaux de la demarche de 
securite humaine qui peuvent apporter une contribution 
importante aux debats d’aujourd’hui sur le maintien de 
la paix et de la securite. Face aux defis multiples et a la 
vulnerabilite contre lesquels doivent se proteger nombre 
de pays, de societes et de populations, la securite 
humaine offre des reponses englobant les aspects relatifs 
a la paix et a la securite, au developpement et aux droits 
de Fhomme, soit les trois piliers interdependants du 
systeme des Nations Unies. 

Cette demarche, axee sur la prevention, permet 
une planification efficace et opportune des politiques 
qui tient compte des causes sous-jacentes des menaces 
susceptibles de compromettre les perspectives de 
paix, de stability et de developpement. Ces causes 
sous-jacentes de conflits, qu’ils soient interieurs 
ou transfrontaliers, comprennent le creusement des 
disparites socio-economiques et entre les sexes, les 
tensions ethniques ou religieuses, le manque de respect 
et le deni des droits de Fhomme, et la discrimination et 
l’exclusion en general. 

En ventilant les indicateurs socio-economiques 
aux niveaux national et local, la demarche de securite 
humaine est en mesure de reveler les differents facteurs 
d’exclusion qui handicapent les femmes, les groupes 
minoritaires, ethniques et religieux, et les populations 
marginalisees sur le plan economique. En associant les 
populations a la mise au point et a la mise en oeuvre des 
solutions apportees a leurs difficultes quotidiennes, la 
demarche de securite humaine a conduit a des reponses 
plus efficaces et durables, encourageant l’integration de 
toutes les parties prenantes concernees, en particulier 
les femmes et les groupes marginalises; elle fait fond 
sur les capacites locales existantes et elle encourage une 
plus grande prise en charge au niveau national. Cette 
demarche doit etre un facteur determinant pour faire 
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echec a la naissance ou a la propagation de menaces 
generalisees susceptibles d’entraver reellement ou 
menacer la promotion du developpement, de la stabilite, 
de la paix et de la securite. 

Dans les situations de conflit, notre groupe n’a 
cesse de mettre en avant la securite et la dignite des 
civils touches par un conflit arme, et en particulier de 
ceux qui font partie des categories les plus vulnerables. 
Le caractere multidimensionnel de la demarche de 
securite humaine, axee sur les populations et adaptee 
aux differents contextes, a egalement son importance 
dans l’appui aux efforts deployes par les societes sortant 
d’un conflit, et en permettant d’assurer un meilleur 
deroulement des periodes de transition critique vers 
une normalisation, une stabilite et un developpement 
renforces. A cet egard, nous constatons des cas 
encourageants de renforcement des institutions et de 
participation de la population. 

Dans des cas comme celui de la Republique 
democratique du Congo, le concept de securite humaine 
est actuellement applique pour apporter une reponse 
a la reintegration des anciens combattants, aux jeunes 
defavorises et marginalises, au manque de moyens 
de subsistance viables, aux difficultes rencontrees 
par les services de sante et d’education, aux tensions 
persistantes entre membres de la communaute, et aux 
actes de violence sexiste. La demarche integree de 
securite humaine complete les differents efforts menes 
par le Conseil de securite dans les situations de sortie 
de conflit. 

Le defi, pour nous, consiste a aborder de fagon 
plus systematique les questions au niveau national sous 
Tangle de la securite humaine, par l’intermediaire d’une 
prise en charge nationale, au niveau de Tensemble des 
organes locaux et des parties concernees, ainsi que de 
Tensemble du systeme des Nations Unies. Le Reseau 
Securite humaine estime que cela doit permettre une 
plus grande coherence et efficacite dans l’utilisation des 
ressources et dans l’echange des pratiques optimales et 
des enseignements tires. 

En fin de compte, cette approche garantirait 
que les strategies directives en matiere de protection, 
notamment le renforcement de l’etat de droit, la 
promotion de la bonne gouvernance et la protection des 
droits de l’homme, soient completees par des politiques 
et des programmes qui autonomisent les communautes 
en proie a un conflit et renforcent la cohesion sociale. 
Ensemble, elles favoriseront une participation accrue et 
garantiront que les dividendes de la reconstruction et 


du developpement, ainsi que la jouissance des libertes 
fondamentales, atteignent tous les segments de la 
societe. En conclusion, cela doit de maniere generale 
servir l’objectif de la paix et de la securite internationales 
pour tous, et fournir aussi un cadre operationnel au 
programme de developpement pour l’apres-2015. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Thoresson (Suede) (parle en anglais ): Je vous 
remercie. Monsieur, et par votre entremise la Presidente 
Bachelet, de cette occasion qui nous est donnee de 
prendre la parole au Conseil au nom des pays nordiques 
sur ce tres important sujet. Les pays nordiques tiennent 
aussi a remercier le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, l’Ambassadeur Patriota, du Bresil, et la laureate 
du prix Nobel de la paix, M me Leymah Gbowee, de nous 
avoir fait part de leurs precieuses observations. 

Le developpement est toujours politique, et 
plus particulierement dans des contextes marques 
par le conflit arme et la violence. Ni la paix ni le 
developpement ne se rapportent uniquement aux paroles 
consignees par ecrit d’un commun accord; ils sont tous 
deux des processus societaux, defendus et menes de 
l’avant par les populations. Tandis que le Conseil de 
securite reste saisi des menaces a la paix et a la securite, 
il est essentiel de considerer, comme nous le faisons 
aujourd’hui, les facteurs et les causes sous-jacents du 
conflit et les rechutes dans le conflit. Que faire pour 
empecher que des situations ne finissent par figurer a 
l’ordre du jour du Conseil? 

Le developpement sans exclusion est la reponse 
a cette question. Comme l’atteste le present debat, il 
ne saurait y avoir de paix ni de developpement sans la 
participation active du grand nombre, y compris bien 
entendu des plus marginalises. Par exemple, l’exclusion 
et les inegalites economiques et sociales systematiques 
sont aujourd’hui le moteur de beaucoup de conflits. 
Parallelement, ce sont les populations des pays en proie 
a un conflit et des Etats fragiles qui accusent le plus 
de retard dans la realisation des objectifs du Millenaire 
pour le developpement. Les populations des pays en 
proie a un conflit et des Etats fragiles sont prises au 
piege de la pauvrete et de la violence. 

C’est pourquoi la cooperation en matiere de 
developpement doit tenir compte des causes profondes 
et des facteurs de conflit et de violence. Il est essentiel 
d’analyser les conflits - soulignant et comprenant 
ces causes et facteurs. Il nous faut comprendre les 
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facteurs - par exemple politiques, economiques, 
sociaux et historiques - qui influent directement sur 
les formes et la dynamique du conflit et de la violence. 
Nous devons comprendre ce qui separe et ce qui lie les 
individus et les groupes. 

Si, par exemple, votre groupe ou votre 
appartenance identitaire determine votre acces a 
la securite, a la justice, a la terre, a l’emploi et a 
l’influence politique - ou, en d’autres termes, si votre 
groupe identitaire vous expose au risque de harcelement 
ou de violence de la part de la police nationale, a une 
discrimination systematique de la part des autorites, 
au refus de l’acces a la propriety fonciere et au manque 
d’influence - alors tous les efforts de developpement 
visant ces domaines auront une incidence sur le conflit. 
Instaurer la confiance entre l’Etat et la societe et au sein 
des groupes renforcera la cohesion sociale, qui est au 
cceur du developpement sans exclusion. 

Le developpement peut etre sans exclusion et 
peut done reduire la pauvrete, rompre le cycle de la 
violence et prevenir l’eclatement de nouveaux conflits 
ou le retour au conflit si tous les groupes de population, 
y compris les plus marginalises, contribuent a creer des 
opportunity, partagent les dividendes du developpement 
et participent a la prise de decisions. La participation 
politique sans exclusive aux processus de paix, aux 
elections, aux processus constitutionnels ou aux efforts 
de decentralisation est un moyen de regler ou de prevenir 
les conflits sans recourir a la violence. Le Conseil de 
securite a un role crucial a jouer dans la formulation 
des mandats pour appuyer une telle participation, et doit 
continuer de le faire fort efficacement. 

A cet egard, rappelons-nous que les femmes 
represented, dans bien des cas, plus de la moitie de la 
population. Tous les efforts qui ne les impliquent pas 
sont voues a l’echec. La participation des femmes est 
essentielle pour l’etablissement de la paix, le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix. C’est au 
Conseil qu’il incombe tout particulierement de garantir 
la presence et la participation active des femmes. 
Nous felicitons le Conseil de ses efforts a cet egard, et 
l’encourageons a continuer de centrer son attention sur 
la question des femmes et la paix et la securite dans tous 
ses aspects. 

Ayant parle du Conseil, les pays nordiques 
voudraient voir le Conseil encourager le Secretariat, 
y compris les Representants et les Envoyes speciaux, 
a porter une attention accrue au developpement sans 
exclusion, et en particulier a son absence, dans leurs 


exposes et rapports. Nous exhortons aussi le Conseil a 
utiliser toute la panoplie de formats dont il dispose; plus 
le Conseil tire des enseignements de l’experience et des 
travaux des autres acteurs, mieux il sera pret a repondre 
efficacement aux situations de crise. 

Je voudrais aussi prendre le temps de reflechir a 
l’implication des Nations Unies, a fechelle du systeme, 
dans le complexe ‘securite-developpement’. Nous 
sommes tous d’accord que l’Organisation des Nations 
Unies doit agir en etant unie dans faction. Dans sa 
resolution 2086 (2013), le Conseil estime que les missions 
de maintien de la paix multidimensionnelles jouent 
un role important : en aidant les pays hotes a definir 
les grandes priorites et strategies de consolidation de 
la paix; en contribuant a creer les conditions voulues 
pour que les intervenants nationaux et internationaux 
puissent oeuvrer a la consolidation de la paix; et en 
participant elles-memes aux premieres activites de 
consolidation de la paix; 

Le recours des Nations Unies a une mediation sans 
exclusive doit etre developpe plus avant. Il faut recourir 
a la mediation a toutes les etapes du cycle du conflit. 
A cet egard, le Conseil trace la voie a la consolidation 
de la paix qui fera suite, par exemple en repondant a la 
necessite qu’un secteur de la securite et de la justice 
legitime, responsable et impartial instaure un climat de 
confiance non seulement avec les personnes aux fins 
d’un reglement pacifique des conflits, mais aussi avec 
les acteurs economiques. Si ce sont les operations de 
paix qui s’acquittent des le debut de la tache d’appuyer 
le pays hote, il importe que le reste de l’ONU et les 
autres acteurs de developpement prennent le relais. 
Actuellement, plusieurs groupes d’acteurs s’occupent 
du developpement, de la consolidation de la paix et 
de l’edification de l’Etat aux niveaux international, 
national, regional et local. Pour renforcer et rendre plus 
efficaces les initiatives en matiere de developpement et 
de consolidation de la paix, il faut plus de coherence et 
de coordination. Tous les acteurs doivent participer a la 
realisation d’objectifs strategiques communs que le pays 
concerne s’est appropries et dirige. 

Dans le cadre de l’instauration d’une paix 
durable, la paix et la stabilite ne seront peut-etre 
maintenues a long terme que si les blessures de la 
societe sont gueries. Repondre aux griefs ou a la haine 
nes des atrocites commises dans le passe par des 
processus de reconciliation ou de justice transitionnelle 
est necessaire pour que les societes puissent avancer 
et rompre avec le passe violent. Le developpement ne 
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peut pas aller de soi apres un conflit; il doit etre sans 
exclusion aussi en ce sens qu’il traite des questions qui 
touchent a une paix durable. Afin de prevenir le conflit 
et l’insecurite a l’avenir, une action decisive doit etre 
menee pour lutter contre le changement climatique. 
Le changement climatique est un multiplicateur de 
menaces. Aujourd’hui, malheureusement, le monde 
court le risque d’une augmentation supplemental 
des temperatures superieure a 2 °C. C’est pourquoi 
on s’attend a ce que le changement climatique pose a 
l’avenir une menace strategique majeure a la securite. 

2015 est l’annee des trois examens : ceux des 
operations de paix, de la consolidation de la paix et 
l’etude globale sur les femmes et la paix et la securite. 
Cette annee nous donnera done l’occasion d’examiner 
nos efforts d’ensemble visant a instaurer une paix 
durable. Les pays nordiques esperent que les trois 
examens nous eclaireront sur la fagon dont nous pouvons 
agir sur ces points plus efficacement, le developpement 
sans exclusion etant une piece essentielle du puzzle. 

Les pays nordiques s’efforcent de promouvoir 
des societes pacifiques et ouvertes, l’egalite des sexes 
et la bonne gouvernance, en tant qu’objectifs autonomes 
dans le programme de developpement pour l’apres-2015, 
qui contribuent de fagon essentielle a l’elimination de la 
pauvrete et au developpement durable. L’inclusion est 
au cceur de tout ceci. Le programme de developpement 
pour l’apres-2015 sera essentiel pour determiner dans 
quelle direction doivent aller nos efforts dans les annees 
qui viennent, et il doit aussi inspirer les initiatives du 
Conseil. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Okamura (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord sincerement remercier le Chili de 
son initiative de convoquer le debat public d’aujourd’hui 
sur cet important sujet. Je suis reconnaissant aussi de 
leurs exposes au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
a l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, et a la 
laureate du prix Nobel de la paix, M me Leymah Gbowee. 

Selon le Rapport sur le developpement dans le 
monde 2011 publie par la Banque mondiale, 90% des 
conflits qui ont eclate dans les annees 2000 a 2010 se 
sont deroulees dans des pays qui avaient deja connu 
un conflit civil. Comme de nombreux chercheurs font 
indique, la recurrence des conflits est attribute en partie 
a l’incapacite de promouvoir la consolidation de la paix 
d’une fagon inclusive. En ce qui concerne le maintien 


de la paix et de la securite internationales, l’inclusion 
est un facteur extremement important dans le cadre 
des processus de consolidation de la paix. La presente 
seance arrive done a point nomme. Le Japon accorde 
une attention considerable a ce sujet. Depuis 2013, la 
Mission de mon pays organise en collaboration avec 
les Missions de la Tanzanie et de la Slovaquie des 
seminaires sur le theme de l’inclusion au service de 
la reconstruction des Etats. Je souhaite, sur la base de 
ces initiatives, aborder deux questions dans le cadre du 
present debat. 

Premierement, s’agissant d’ouverture politique, 
le Japon contribue activement a la Commission de 
consolidation de la paix depuis sa creation en 2005. La 
Commission a ete creee pour combler ce qui a ete decrit 
comme un trou beant dans le systeme des Nations Unies, 
qui n’etait pas dote d’une institution capable d’aider 
concretement les pays a effectuer la transition de l’etat de 
guerre a une paix durable. L’annee derniere, le Groupe 
de travail de la Commission sur les enseignements de 
l’experience, que l’Ambassadeur Motohide Yoshikawa, 
Representant permanent du Japon, a l’honneur de 
presider, a tenu des deliberations approfondies sur la 
question de la transition des missions des Nations Unies. 

Dans son rapport final, le President a souligne 
qu’un probleme de taille rencontre par les pays 
en situation postconflictuelle etait d’instaurer des 
processus politiques ouverts et durables. Le retrait des 
missions des Nations Unies limite inevitablement la 
capacite de l’ONU a appuyer des processus politiques 
ouverts sur le terrain. Le rapport stipule que la 
Commission devrait jouer un role en proposant une 
structure politique afin de maintenir l’attention de la 
communaute internationale et son engagement dans les 
pays en phase de transition. En outre, le rapport souligne 
qu’en tant qu’organe consultatif aupres du Conseil de 
securite, la Commission a un role crucial a jouer en 
vue de prevenir la reprise des conflits. Au moment ou 
s’effectue la transition des missions des Nations Unies, 
la Commission peut appuyer les efforts du Conseil en 
le tenant au courant de revolution du processus global 
de consolidation de la paix sur le terrain. Elle peut 
egalement attirer l’attention du Conseil sur les risques 
eventuels de rechute lorsqu’un symptome de ce type, 
notamment des situations d’exclusion graves, apparait 
apres le retrait des missions des Nations Unies. A cet 
egard, nous appelons le Conseil a collaborer avec la 
Commission afin de renforcer ses fonctions d’alerte 
rapide et de prevention des conflits. 
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Ma deuxieme observation porte sur le 
developpement sans exclusion, qui est un element 
essentiel de la securite humaine et qui doit egalement 
etre l’un des principes clefs du programme de 
developpement pour l’apres-2015, qui sera adopte 
en septembre. Le Japon apporte, sans attendre, un 
concours aux activites de consolidation de la paix 
dans les pays sortant d’un conflit. En Afrique, depuis 
plus de 20 ans, le Japon appuie activement les efforts 
deployes par les pays africains pour consolider la paix 
et promouvoir le developpement, et ce par le biais du 
processus de la Conference internationale de Tokyo sur 
le developpement de l’Afrique. Grace a ce processus, 
non seulement le Japon fournit une assistance en ayant 
une idee precise du lien entre consolidation de la paix 
et developpement, mais il promeut egalement une 
societe sans exclusion, en particulier en fournissant 
une aide aux femmes et aux jeunes. Par exemple, la 
cooperation technique proposee par le Japon au Kenya 
et a la Tanzanie contribue a la promotion du role des 
femmes dans l’agriculture et de 1’egalite des sexes dans 
la gestion des exploitations agricoles. Cette assistance 
permet egalement d’autonomiser les femmes et de 
renforcer l’inclusion sociale. 

Le Japon est determine a continuer de concourir 
activement a la promotion de la paix et d’une societe sans 
exclusion par le biais des activites de la Commission et 
de l’assistance bilaterale. Nous esperons que le Conseil 
de securite restera saisi de la question de la consolidation 
de la paix et du developpement sans exclusion afin 
de continuer a renforcer le role qu’il joue dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
d’ameliorer sa complementarity avec la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mamabolo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine. Je tiens tout d’abord 
a vous feliciter, Monsieur le President, et par votre 
intermediate S. E. la Presidente Michelle Bachelet, 
de l’accession du Chili a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Nous tenons a remercier le 
Secretaire general de la declaration qu’il a prononcee 
ce matin. De meme, nous remercions sincerement 
l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, du Bresil, 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
et M me Leymah Gbowee, laureate du prix Nobel de la 


paix en 2011 et Presidente de la Fondation Gbowee pour 
la paix en Afrique, de leurs interventions. 

Le Groupe des 77 ne prend habituellement 
pas la parole a l’occasion des seances du Conseil de 
securite. Le mandat de notre groupe est axe sur les 
questions de developpement economique et social. 
Cependant, le present debat du Conseil sur la question 
du developpement sans exclusion pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales nous a pousses a 
demander la parole afin qu’il soit pris acte des vues de 
plus des deux tiers des Etats Membres de l’ONU. 

Le lien entre paix, securite et developpement est 
indeniable. La realisation des objectifs de developpement 
diminuerait le risque de voir apparaitre des conflits. Les 
conflits internes dans de nombreux endroits du monde 
sont essentiellement lies aux conditions de vie de la 
population et a la non-realisation de ses aspirations en 
matiere de developpement. De nombreux gouvernements 
qui ne parviennent pas a repondre a ces aspirations 
sont menaces par des troubles internes. Le non-respect 
des engagements en matiere d’aide au developpement, 
d’allegement de la dette des pays en developpement, 
d’ouverture des marches et de transfert de technologies, 
nuit egalement a la consolidation de la stability. Ce sont 
ces questions qui doivent etre abordees dans l’enceinte 
appropriee au sein de laquelle nous, Etats Membres, 
devons prendre des engagements concrets a cet egard. 

Le Groupe des 77 et la Chine tiennent a souligner 
que la tache principale du Conseil de securite est le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
La Charte des Nations Unies definit clairement les 
roles et les responsabilites des organes principaux de 
l’ONU. Comme 1’a deja souligne le Groupe dans cette 
salle, le principe de separation des mandats des organes 
de l’ONU doit etre respecte. 

Le Conseil de securite se penche sur la question 
du developpement dans le contexte de la paix et de la 
securite a un moment crucial, alors que le processus de 
negociations intergouvernementales sur le programme 
de developpement pour l’apres-2015 commence. De 
fait, le processus intergouvernemental, qui commence 
aujourd’hui, est en train d’etre mis en marche au moment 
meme ou nous parlons. Le Groupe reste d’avis que les 
mandats des differents organes de l’ONU doivent etre 
respectes et que l’Assemblee generale reste le principal 
organe deliberant au sein duquel tous les Etats Membres 
ont la possibility de participer sur un pied d’egalite aux 
debats consacres au developpement. 
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Le President de l’Assemblee generale a nomme 
des cofacilitateurs qui doivent diriger un processus de 
negociation sur le programme de developpement pour 
l’apres-2015, auquel participeront toutes les parties 
prenantes, conformement au reglement de l’Assemblee 
generale. Le Groupe des 77 et de la Chine prendra part 
a ce dialogue constructif pour veiller a ce que l’ONU 
continue de jouer un role central dans les efforts visant 
a relever ces defis mondiaux de developpement. Nous 
participerons aux negotiations intergouvernementales 
sur le programme de developpement pour 
l’apres-2015 pour faire en sorte que l’ONU elabore 
un programme mondial de developpement a meme de 
contribuer au developpement international, conduisant 
ainsi a une prosperite, une paix et une securite durables. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le 
Groupe des 77 et de la Chine continuera d’ceuvrer au 
developpement durable et a l’elimination de la pauvrete, 
ainsi qu’au respect des engagements pris par les pays 
developpes dans toutes les instances pertinentes de 
developpement. En tant qu’Etats Membres, nous avons 
l’obligation de veiller a ce que ces questions dans toute 
leur complexite soient traitees au sein des organes 
competents de l’ONU, afin de garantir la plus large 
participation possible des Etats Membres. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la Presidente Bachelet du 
Chili pour sa presence a cette importante seance. Nous 
felicitons le Chili de son accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois-ci. Nous voudrions egalement 
souhaiter a tous les Etats Membres une bonne annee, de 
paix et de securite. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir organise cet important debat public sur le 
developpement sans exclusion pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous voudrions 
egalement feliciter les nouveaux membres du Conseil, 
a savoir l’Angola, la Malaisie, la Nouvelle-Zelande, 
l’Espagne et le Venezuela, en leur souhaitant plein 
succes pendant la duree de leur mandat au Conseil. 
Je tiens aussi a feliciter le Tchad pour sa conduite 
remarquable des travaux du Conseil le mois dernier. 

Nous remercions le Chili des efforts qu’il a 
deployes en vue de la redaction de la declaration 
presidentielle S/PRST/ 2015/3, adoptee aujourd’hui. II 
ne fait nul doute que tous les peuples du monde aspirent 


au niveau le plus eleve possible de developpement, 
afin de pouvoir jouir du bien-etre et de la prosperite. 
Cependant, il ne saurait y avoir de developpement sans 
securite. Malgre son potentiel humain et ses ressources 
considerables, l’lraq est confronts a des conflits et des 
dangers qui mettent en peril son projet national, qui 
vise a mettre en place un regime politique democratique 
representatif de toutes les composantes de la societe 
iraquienne et soucieux de garantir la participation de 
tous les Iraquiens au choix de leurs dirigeants par le 
truchement d’un processus electoral transparent et 
equitable. Nous sommes fermement convaincus qu’il 
s’agit du premier pas dans la bonne direction, si nous 
voulons batir un avenir stable et sur pour l’lraq et pour 
tous les Iraquiens, pour qu’ils puissent parvenir au 
developpement sans exclusion qu’ils appellent de leurs 
vceux. 

Les menaces decoulant des activites terroristes 
comptent parmi les plus graves dangers qui pesent 
sur l’lraq. L’lraq figure en tete de liste des Etats les 
plus touches par les diverses formes et manifestations 
du terrorisme en 2014. Le terrorisme a affecte les 
infrastructures et les villes en Iraq, et a ainsi porte un 
coup dur a l’activite economique. Cela a eu a son tour 
une incidence negative sur le developpement durable 
et le progres economique dans toutes ses dimensions, 
tant socioeconomiques qu’environnementales. Le 
developpement, la bonne gouvernance et la democratic 
durable font cruellement defaut en Iraq. Notre pays a 
egalement besoin d’un environnement favorable aux 
investissements etrangers, tout comme il a besoin de 
stability au niveau de ses politiques macroeconomiques. 

Nous notons avec satisfaction que la communaute 
internationale est desormais plus consciente et plus 
coherente dans sa lutte contre cette menace aux multiples 
facettes qu’est le terrorisme, qui n’est plus une menace 
locale mais est desormais une menace transnationale, 
voire un probleme transcontinental, et par consequent 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
En faisant fond sur les efforts internationaux visant a 
appuyer ceux deployes par l’lraq et sur la base du sens 
de la responsabilite collective pour lutter contre le 
terrorisme international, nous appelons la communaute 
internationale, qui a fait des efforts supplementaires a 
cet egard, a lutter contre le terrorisme, qui exploite les 
ressources et se sert du trafic d’organes pour financer 
ses activites. La communaute internationale doit 
concentrer ses efforts a prevenir toute collaboration 
avec l’Etat islamique. Nous tenons a rappeler a cet egard 
que l’engagement des Etats Membres a mettre en oeuvre 
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les resolutions pertinentes du Conseil de securite est le 
meilleur moyen de lutter contre les effets du terrorisme 
sur la population mondiale. 

Pour terminer, les peuples qui vivent dans 
l’insecurite ne peuvent pas atteindre les objectifs du 
Millenaire pour le developpement. Cela demontre que le 
cadre global actuel de developpement durable a echoue 
a regler les problemes resultant de la violence organisee, 
du terrorisme et de l’insecurite. Par consequent, 
nous aspirons a un programme de developpement 
pour l’apres-2015 qui serait plus efficace s’agissant 
d’attenuer et d’eliminer les effets du terrorisme sur le 
developpement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je felicite le Chili 
d’avoir organise ce debat public sur le theme du 
developpement sans exclusion. Ce theme est en effet 
d’une importance fondamentale pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Le Secretaire 
general, le President de la Commission de consolidation 
de la paix et M me Leymah Gbowee, laureate du prix 
Nobel de la paix, l’ont bien montre dans leurs exposes. 

Je souscris pleinement a la declaration de l’Union 
europeenne. Qu’il me soit permis d’y ajouter quelques 
observations a titre national. 

A l’aube du Sommet mondial de 2015, 
l’interdependance entre les trois piliers des Nations 
Unies, la paix et la securite, le developpement durable 
et les droits de Lhomme et l’etat de droit n’est plus a 
demontrer. Au cours de notre recent mandat au Conseil 
de securite, nous avons cherche a promouvoir une 
approche integree, fideles a notre conviction profonde 
que la paix et la securite ne sauraient etre garanties sans 
developpement, sans protection des droits de l’homme 
et sans gouvernance democratique. Mon pays s’engage 
depuis longtemps en faveur du developpement, d’un 
developpement durable, sans exclusion. Nous continuons 
ainsi de consacrer 1 % de notre revenu national brut 
a la cooperation au developpement, en appuyant des 
programmes de cooperation notamment dans les 
secteurs sociaux, l’education et la sante, afin d’aider 
nos pays partenaires a favoriser le developpement sans 
exclusion de leurs societes. 

La communaute internationale est de plus 
en plus consciente de la necessity de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, a la pauvrete, a la 
discrimination, a l’exclusion, a l’absence d’etat de droit, 


pour ne citer que celles-la. Nous le voyons dans le debat 
d’aujourd’hui au Conseil de securite, comme dans les 
travaux intergouvernementaux en cours au niveau de 
l’Assemblee generate, qui visent a etablir un programme 
de developpement durable pour l’apres-2015. Nous nous 
en felicitons. Pour ma part, je voudrais me concentrer 
sur deux aspects du present debat: la consolidation de la 
paix apres les conflits et la prise en compte des besoins 
specifiques des femmes et des jeunes. 

La consolidation de la paix est un effort de 
longue haleine, qui doit mobiliser l’ensemble des forces 
vives des pays et regions concernes et beneficier d’un 
appui coherent et a long terme de la communaute 
internationale. Les efforts de consolidation de la paix 
n’auront d’impact durable que s’ils contribuent a la 
mise en place de processus politiques sans exclusive 
et s’ils favorisent l’eclosion d’institutions nationales 
competentes et redevables a l’egard de leurs citoyens. 
Les situations en Republique centrafricaine et au 
Soudan du Sud, parmi d’autres, nous ont montre que le 
risque de resurgence d’un conflit est helas eleve si tel 
n’est pas le cas et que les causes profondes d’un conflit 
ne sont pas traitees de faqon adequate. 

Comme d’autres intervenants l’ont deja releve, 
il est egalement primordial de garantir la participation 
des femmes et des jeunes et d’autres groupes de la 
societe trop souvent exclus de la prise de decisions : 
non seulement parce que les femmes et les jeunes sont 
des acteurs de changement, mais aussi parce qu’ils 
sont les plus vulnerables dans les situations de conflit 
et d’apres-conflit. II importe de creer des perspectives 
d’avenir pour les jeunes, ces jeunes qui represented 
une part croissante de la population dans les pays 
en developpement. La marginalisation des jeunes et 
l’absence de perspectives professionnelles pour les 
jeunes en font des proies faciles pour les discours 
attisant la haine et l’extremisme. D’acteurs de la paix et 
du developpement, ils risquent de devenir des acteurs de 
l’instabilite et de la violence. 

Pour conclure, je voudrais reiterer notre appui 
aux initiatives visant a ameliorer l’alerte precoce, en 
particulier l’initiative du Secretaire general « Les droits 
avant tout », qui doit permettre de tirer la sonnette 
d’alarme lorsque des violations des droits de l’homme 
et des dynamiques d’exclusion nefastes se font jour. 
Nous esperons que cette initiative mettra le Conseil de 
securite en mesure de mieux percevoir les signes avant- 
coureurs de conflits et d’agir avant qu’il ne soit trop 
tard. 
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Maintenir la paix et la securite internationales 
et prevenir les conflits sont les deux faces d’une 
meme medaille. L’histoire jugera les Nations Unies 
sur notre capacite a ceuvrer ensemble pour un avenir 
dans la dignite pour tous. Nous sommes convaincus 
qu’il est possible d’y arriver, que nous pouvons vaincre 
la pauvrete et la violence, et adopter des modeles de 
developpement durable qui permettront aux generations 
futures de mieux vivre. Cela exige que nous redoublions 
d’efforts, dans tous les fora, y compris le Conseil, pour 
mettre fin a l’exclusion et aux inegalites sous toutes les 
formes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : La 
presence de la Presidente Michelle Bachelet parmi 
nous aujourd’hui etait un grand honneur, et je tiens a 
remercier et a feliciter le Chili d’avoir porte ce theme 
important a l’attention du Conseil. 

II est tout a fait indique qu’un debat sur le 
developpement sans exclusion ait lieu le jour qui honore 
Martin Luther King, Jr.. Martin Luther King s’est battu 
pour les droits de l’homme et la dignite humaine. II a 
montre au monde que des societes fortes ne cedent pas 
a la division mais qu’elles enseignent la tolerance et 
emhrassent la diversite. II nous a egalement appris que 
nous devions nous engager sans reserve pour les valeurs 
auxquelles nous croyons. II a declare : 

« La veritable grandeur d’un homme ne se 
mesure pas a des moments ou il est a son aise, mais 
lorsqu’il traverse une periode de controverses et 
de defis. » 

Le defi qui nous attend est immense. Dans l’annee 
qui vient, l’ONU va devoiler un nouveau programme de 
developpement. II est de notre devoir de veiller a ce qu’il 
soit veritablement porteur de transformation et puisse 
ouvrir la voie a un avenir meilleur pour des millions 
de personnes dans le monde entier. Nous devons creer 
un environnement propice a des societes sans exclusion 
et pacifiques, en encourageant la bonne gouvernance, 
en appuyant des institutions solides, et en promouvant 
l’etat de droit aux niveaux tant national qu’international. 

II y a 15 ans, le Conseil adoptait la 
resolution 1325 (2000), qui prenait acte du role critique 
que les femmes jouent dans la promotion et le maintien 
de societes pacifiques. Dans de nombreux pays, la 
situation sur le terrain n’est toujours pas a la hauteur 
des aspirations du Conseil. Dans le monde entier, trop 


nombreuses sont les femmes qui continuent a etre traitees 
comme des citoyens de seconde classe. Du Nigeria a la 
Syrie, du Pakistan au Soudan, les femmes sont soumises 
a des violences et a une discrimination indicibles. Dans 
de nombreux endroits, elles sont interdites de participer 
a la vie politique, elles ne peuvent pas travailler ou 
aller a l’ecole, ou alors elles sont victimes de violences 
sexuelles sur lesquelles les autorites locales ferment les 
yeux. 

Les societes qui oppriment les femmes ne se 
rendent pas service, et ce, a double titre. Premierement, 
elles commettent une injustice contre la moitie de la 
population, et deuxiemement, elles font entrave au 
developpement. Nous savons que, lorsque la moitie de 
la population est laissee pour compte, la route vers le 
developpement est sans issue. Nous savons egalement 
que les femmes promeuvent la paix et la reconciliation 
dans leurs societes. A titre d’exemple, au Rwanda, les 
femmes ont ete les locomotives de la reconstruction et 
de la consolidation de la paix au lendemain du conflit. 
Aujourd’hui, le Rwanda occupe le septieme rang des 
pays s’agissant de l’egalite des sexes, et les femmes sont 
pleinement representees aux echelons economiques et 
politiques les plus eleves du pays. 

Martin Luther King, Jr. nous a appris que « Le 
changement n’a rien d’inevitable; il repose sur la 
persistance ». Les defis lies au developpement - les 
difficultes, la desesperance, la pauvrete - peuvent 
sembler insurmontables. Les problemes de securite que 
nous rencontrons sont tout aussi redoutables. Pourtant, 
je suis optimiste. Je suis optimiste parce que j’ai vu, de 
mes propres yeux, comment l’inclusion rend les societes 
plus riches. 

Des ses premiers jours d’existence, Israel a ouvert 
ses portes a des populations de toutes nationalites et 
de toutes confessions, venant du monde entier. Nous 
avons defendu un systeme pedagogique qui enseigne la 
tolerance et un systeme judiciaire qui preserve les droits 
de tous. Aujourd’hui, l’on y trouve des personnes de 
toutes races, de toutes convictions et de toutes religions, 
qui prosperent dans tous les secteurs de la societe. 
Israel comprend egalement que l’autonomisation des 
femmes est au fondement d’une societe dynamique. Les 
pionniers qui ont fonde le mouvement des kibboutz en 
Israel ont edifie une societe axee sur la cooperation et 
l’egalite. Les femmes ont contribue a toutes les facettes 
de la societe des kibboutz, des terres agricoles au terrain 
politique. 
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L’egalite des sexes est egalement consacree dans 
notre Declaration d’independance, adoptee en 1948. II y 
a plus de 40 ans, lorsque Golda Meir a ete elue Premiere 
Ministre, Israel etait le troisieme pays au monde a 
elire une femme a la fonction supreme. De fait, Israel 
est le seul pays du Moyen-Orient ou les femmes ont 
dirige chacune des trois branches de l’administration. 
Aujourd’hui, nous continuons d’investir dans les 
femmes. Le Gouvernement israelien finance un certain 
nombre de programmes de formation professionnelle 
aux technologies avancees a l’intention des femmes 
arabes, bedouines et juives, afin de leur permettre de 
realiser tout leur potentiel. 

La prosperity et la stabilite des societes 
suppose egalement que les jeunes eux-memes peuvent 
veritablement fagonner leur avenir. La generation 
actuelle des enfants et des jeunes est la plus importante 
de toute l’histoire humaine. Sur les 7 milliards 
d’habitants que compte le monde, pres de la moitie ont 
moins de 25 ans. Ces jeunes nourrissent des espoirs 
et des reves. Or, lorsque des jeunes entrevoient un 
avenir sans emploi et sans perspectives, la frustration 
s’installe. Si cette question n’est pas reglee, elle peut se 
transformer en bombe a retardement. 

Le Conseil a peut-etre entendu parler d’ Usaid 
Barho, un jeune gargon syrien de 14 ans. Comme 
d’autres gargons de son age, Usaid revait de grandir et de 
trouver un emploi qui ferait la fierte de sa famille. Mais 
il n’y a pas de reve facile pour un gargon qui grandit 
en Syrie. L’annee derniere, Usaid a ete recrute par des 
extremistes sunnites de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant qui ont menace de violer sa mere s’il ne rejoignait 
pas leurs rangs. Ne voyant nulle autre solution, Usaid 
s’est porte volontaire pour etre kamikaze. II a porte un 
gilet d’explosifs et s’est rendu a une mosquee chiite pour 
se presenter aux gardes locaux. 

L’histoire d’Usaid n’est pas un cas isole. Les 
groupes extremistes prosperent dans les regions ou il 
y a la mauvaise gouvernance, un faible niveau d’etat de 
droit et une exclusion sociale generalisee. Ce n’est pas 
un hasard si la plupart des pays qui menacent la paix et 
la stabilite mondiales sont les memes dans lesquels des 
millions de personnes sont privees de leur dignite et de 
leurs libertes fondamentales. Partout dans le monde, les 
islamistes radicaux menent un combat contre notre mode 
de vie, nos valeurs et nos libertes. Le developpement 
peut jeter les bases de la stabilite, mais ce n’est pas 
suffisant. Nous devons combattre les extremistes qui 
sement les graines de la haine. Nous devons extirper le 


radicalisme et eliminer les terroristes qui cherchent a 
detruire notre mode de vie. 

En ceuvrant ensemble, nous reussissons a 
accomplir ce pour quoi l’ONU a ete creee, a savoir 
ameliorer la vie de centaines de millions de personnes. 
Nous sommes la premiere generation a avoir la possibility 
d’eliminer l’extreme pauvrete. Un proverbe africain dit 
que si l’on veut aller vite, il faut y aller seul, mais l’on 
veut aller loin, il faut y aller ensemble. Nous sommes 
arrives jusqu’ici et avons accompli tant de choses que 
nous ne saurions nous arreter maintenant. Ensemble, 
nous devons lutter pour faire tomber les barrieres qui 
nous separent. Ensemble, nous devons batir des societes 
plus pacifiques et, ensemble, nous devons nous unir pour 
realiser le reve commun de tous les peuples, a savoir un 
avenir meilleur pour nos enfants et une chance de vivre 
dans la paix et la securite. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier la presidence chilienne d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui. La Pologne s’aligne sur la 
declaration faite par la delegation de l’Union europeenne. 

L’annee 2015 offre l’occasion exceptionnelle 
de discuter du lien qui existe entre le developpement 
sans exclusion et la paix et la securite internationales. 
Nous esperons que le prochain examen du dispositif 
de consolidation de la paix et celui des operations 
de maintien de la paix, ainsi que l’examen de haut 
niveau destine a evaluer la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) donneront lieu a une profonde 
reflexion sur cette question. Le soixante-dixieme 
anniversaire de l’Organisation des Nations Unies 
et les preparatifs du sommet en vue de l’adoption du 
programme pour l’apres-2015 fourniront egalement une 
bonne occasion de discuter des progres realises a cet 
egard. 

Nous savons que le developpement n’est pas une 
question prioritaire dans le cadre des deliberations 
du Conseil de securite. Cependant, trop de fois par le 
passe, le Conseil a eu a traiter des consequences du 
sous-developpement et de la fragility. Trop souvent, la 
communaute internationale a du reagir au tout dernier 
moment. C’est pourquoi nous apprecions le fait que 
ces dernieres annees, les liens entre paix, securite 
et developpement soient de plus en plus reconnus par 
les membres du Conseil de securite. Une cooperation 
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fructueuse s’est nouee entre le Conseil et la Commission 
de consolidation de la paix. 

Les mandats multidimensionnels des operations 
de maintien de la paix et des missions politiques 
permettent d’en accroitre l’efficacite. Les mandats des 
operations de paix des Nations Unies sont de plus en 
plus elabores de maniere a ce que davantage de taches 
de consolidation de la paix - notamment l’appui a la 
reconstruction economique, aux processus electoraux 
et au renforcement des institutions - soient confiees 
aux soldats de la paix. C’est pourquoi le lien entre 
developpement et securite doit se refleter dans les 
examens des operations de paix et du dispositif de 
consolidation de la paix qui seront realises cette annee. 

II y a encore des endroits de par le monde ou nous 
devons prevenir le cycle de la violence recurrente. Nous 
sommes d’avis que le Conseil pourrait recourir davantage 
a ses methodes de travail a cet egard, en organisant 
notamment plus frequemment des reunions selon la 
formule Arria avec les representants de la societe civile. 
La securite n’est pas uniquement l’absence de conflit, 
c’est aussi l’absence des menaces que les catastrophes 
naturelles et les changements climatiques font peser sur 
la securite humaine et le bien-etre. Comme nous le savons 
tous, les changements climatiques est un multiplicateur 
de menace. La hausse potentielle du niveau des mers et 
la disparition de territoires resultant des changements 
climatiques peuvent serieusement compromettre 
l’avenir de nombreux Etats vulnerables. Certains pays 
pourraient disparaitre et des nations entieres pourraient 
avoir besoin d’aller chercher refuge loin de leurs terres. 
Nous devons relever le defi mondial de l’adaptation aux 
changements climatiques, de la gestion des risques et de 
l’exploitation durable des ressources non renouvelables. 

Nous sommes satisfaits que la Conference sur 
les changements climatiques qui s’est tenue a Varsovie 
en 2013 a permis d’adopter des decisions tres importantes 
a cet egard - le Mecanisme international de Varsovie 
relatif aux pertes et prejudices lies aux incidences des 
changements climatiques, qui fournit de l’aide aux 
populations vulnerables, et le Cadre de Varsovie pour 
l’initiative REDD-plus visant a dedommager et a suivre 
les efforts entrepris par les pays en developpement pour 
reduire les emissions resultant du deboisement et de la 
degradation des forets. 

N’oublions pas le troisieme element du triptyque, 
a savoir les droits de l’homme. Le respect des libertes 
fondamentales, notamment la liberte d’expression, des 
medias et dissociation, l’integration des femmes dans 


tous les aspects de la vie politique et sociale, ainsi que 
l’etat de droit et la bonne gouvernance sont essentiels 
pour reduire la probability de conflits violents. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de litalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ): L’ltalie 
s’associe a la declaration qui a ete faite par l’observateur 
de l’Union europeenne. Je voudrais ajouter quelques 
remarques a titre national sur certaines questions 
specifiques. 

Nous partageons pleinement la logique et 
l’objectif de l’initiative de la presidence chilienne de 
convoquer un debat public du Conseil de securite sur le 
developpement sans exclusion et son importance dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Comme le souligne le document de reflexion (S/2015/6, 
annexe), seule une conception globale des questions 
de paix, de sauvegarde des droits de l’homme et 
de developpement economique peut permettre de 
concretiser la vision des fondateurs de l’Organisation, a 
savoir un monde sans guerre. 

II est tres interessant de noter que ce debat 
se deroule a la veille du lancement du processus 
intergouvernemental visant a elaborer le programme 
de developpement durable pour l’apres-2015. Notre 
imperatif moral est de promouvoir des societes ouvertes, 
ce qui est en soi un investissement strategique s’agissant 
d’ameliorer la securite, de promouvoir le developpement 
economique et de renforcer les institutions. Dans cet 
esprit, le developpement sans exclusion est devenu une 
constante dans les actions menees par l’ltalie, de meme 
que dans ses programmes de cooperation depuis qu’elle 
a lance des initiatives novatrices telles que le programme 
PRODERE en Amerique centrale dans les annees 90 - un 
programme multidisciplinaire de developpement en 
faveur des personnes deplacees, des refugies et des 
rapatries dans six pays d’Amerique centrale, qui a permis 
de fournir de l’aide a 700 000 personnes. A la lumiere de 
notre experience en matiere de cooperation au service 
du developpement, et dans le droit fil des mesures 
prises a ce jour en vue de preparer le programme de 
developpement pour l’apres-2015, nous nous rejouissons 
particulierement de retrouver le concept d’integration 
dans tous les objectifs presentes dans le document 
final du Groupe de travail ouvert sur les objectifs de 
developpement durable (voir A/68/970). 

Les minorites sont actuellement le groupe le plus 
expose aux nombreuses crises, souvent en raison de 
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facteurs religieux, ethniques et sociaux. En particular, 
les individus appartenant a des groupes minoritaires 
font partie des principales victimes de la violence. Leurs 
vulnerability civiles et politiques sont aggravees dans 
nombre de situations par des disparites economiques 
et sociales, qui les empechent tout particulierement 
de pouvoir jouir des droits economiques, sociaux et 
culturels de tout citoyen. Pour relever ce double defi, 
il faudrait sans doute inclure les minorites dans les 
processus decisionnels. 

L’ltalie appuie de longue date les mecanismes 
d’alerte rapide de l’ONU visant a detecter rapidement des 
risques d’atrocites de masse. L’ltalie a soutenu la mise a 
jour du Framework of Analysis for Atrocity Crime redige 
par le Bureau du Conseiller special pour la prevention 
du genocide, Adama Dieng, et de la Conseillere speciale 
pour la responsabilite de proteger, Jennifer Welsh, et 
lance au mois de decembre 2014 ici-meme a New York. 

Un domaine dans lequel l’ltalie est tres active est 
celui de la formation professionnelle des fonctionnaires 
des organes de repression dans les pays en transition. 
Celle-ci inclut des cours de formation dispenses 
depuis 2010 aux fonctionnaires et aux attaches du 
Gouvernement afghan, sur les applications theoriques 
et pratiques du droit international humanitaire et des 
droits de Phomme, un accent particulier etant mis 
sur les groupes les plus vulnerables. Les programmes 
du Centre d’excellence pour les unites de police 
de stability, cree en 2005 a Vicenza et dirige par les 
carabiniers italiens pour former les instructeurs des 
unites de police specialises, incluent dans tous leurs 
modules de formation la thematique de la protection 
et de la promotion des droits de l’homme, y compris 
en ce qui concerne les minorites. Les formations du 
Centre d’excellence sont suivies par des responsables en 
provenance essentiellement de pays d’Afrique et d’Asie 
et representant environ 70% des eleves. 

Mais surtout, nous estimons que tout debat sur 
le developpement sans exclusion doit necessairement se 
penchersurlesquestionslieesalaproblematiquehommes- 
femmes. Des le depart, l’ltalie a appuye l’adoption et 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous 
comptons parmi les pays ayant adopte un plan d’action 
national pour l’application de la resolution et nous avons 
pris un certain nombre de mesures pour lutter contre la 
violence a l’egard des femmes. De plus, nous avons ete 
le premier Etat Membre a insister pour que les questions 
liees aux femmes et la paix et la securite soient aussi 
prises en compte dans le cadre de l’Examen periodique 


universel. Dans le meme esprit, nous avons mis au 
point des projets specifiques en relation avec la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) en Afghanistan, 
au Liban, en Somalie et dans les territoires palestiniens 
autonomes. 

II est absolument fondamental que nous etudions 
attentivement le lien entre prevention du crime, justice 
penale et etat de droit dans l’optique d’un developpement 
sans exclusion. II s’agit d’un domaine ou, selonnous, nous 
devrions nous efforcer de trouver un equilibre, meme 
lorsque les besoins en matiere de securite et l’imperatif 
d’efficacite pour repondre au crime peuvent paraitre 
en contradiction avec les principes de l’etat de droit et 
de la separation des pouvoirs. Telle est l’idee maitresse 
qu’exprime la resolution de l’Assemblee generale 
relative a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee (resolution 55/25), 
dont l’ltalie etait coauteur et facilitateur. La resolution 
rappelle clairement les valeurs liees a l’etat de droit, 
compris comme le respect de la legalite internationale et 
nationale, et celles liees au respect de la dignite humaine, 
en particulier celles des groupes plus vulnerables de la 
societe, les mineurs, les femmes et les migrants. 

A cette fin et dans la perspective du treizieme 
Congres des Nations Unies pour la prevention du crime 
et la justice penale, qui aura lieu a Doha en avril 2015, 
cinq pays, dont l’ltalie, ont demande l’organisation d’un 
debat, le 24 fevrier, qui sera preside par le President 
de l’Assemblee generale et portera precisement sur 
les correlations entre justice penale, etat de droit et 
developpement. Une autre manifestation de haut niveau 
sur les questions des droits de l’homme et de l’etat de 
droit en lien avec la justice penale pour lutter contre la 
criminalite transnationale sera organisee par l’ltalie et 
la Thailande en marge de l’ouverture du Congres. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Chili d’avoir convoque le 
present debat. On constate en effet comment les graves 
problemes economiques et l’injustice sociale alimentent 
le mecontentement, le terrorisme, l’extremisme et le 
radicalisme dans de nombreuses regions du monde. C’est 
pourquoi, le progres socioeconomique, s’inscrivant 
dans le contexte d’un developpement sans exclusion, est 
le moyen le plus efficace de faire reculer les menaces et 
d’ouvrir la voie a la stability a long terme. 
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II est primordial d’etudier comment les societes 
sont gouvernees sur la base de l’etat de droit, comment 
les ressources sont distributes et comment les menaces 
et les vulnerability nouvelles sont combattues. Ainsi 
en Afrique, que ce soit avant, pendant ou apres un 
conflit, nous devrions veiller a ce que les institutions 
economiques, politiques, legislatives et judiciaires soient 
sans exclusive, robustes, efficaces et responsables, et 
repondent auxbesoins de tous, y compris les plus pauvres 
et les plus vulnerables, notamment les femmes et les 
jeunes. C’est pourquoi les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies en Afrique devraient assumer 
des taches de plus en plus complexes et hybrides, y 
compris des taches globales ou plus ciblees axees sur la 
reconstruction sociale afin de creer des Etats legitimes, 
sans exclusion et efficaces. 

Le travail de la Commission de consolidation de 
la paix et du Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
devrait etre mieux appuye a cet effet, en cooperation 
etroite avec l’Union europeenne, l’Union africaine et 
les structures sous-regionales, afin d’aider a mettre 
en place des systemes de gouvernance sans exclusion, 
capables de resister aux chocs et a la vulnerability et 
accordant un role fort aux femmes en matiere de paix et 
de developpement. 

Dans le contexte du programme de developpement 
pour l’apres-2015, le Kazakhstan s’est engage en faveur 
d’un developpement sans exclusion et centre sur la 
personne, formant un socle pour la paix et la securite, 
dans le cadre de sa strategie Kazakhstan 2050 et du 
programme Nurly Zhol (La marche vers l’avenir) lance 
recemment. II s’agit dans les deux cas de plans de 
stabilisation politique et macroeconomique qui visent 
a garantir dans le meme temps une protection sociale, 
des soins de sante, une education, des logements et des 
emplois de qualite. Le Kazakhstan a promulgue une 
legislation progressiste en faveur de la reconnaissance 
des 130 groupes ethniques et 20 confessions religieuses 
recenses sur son territoire. 

Mon pays est egalement tres attache au 
developpement sans exclusion a l’echelle mondiale. 
Pour garantir l’harmonie entre toutes les ethnies vivant 
sur son territoire et dans sa region, mon pays a pris 
l’initiative de reunir regulierement le Congres des 
dirigeants de religions mondiales et traditionnelles. 
Nous accueillerons en juin, a Astana, la cinquieme 
reunion du Congres cette annee, qui aura pour theme 
« Dialogue des dirigeants religieux et politiques pour 
la paix et le developpement ». Mon gouvernement 


remercie l’Alliance des civilisations de l’Organisation 
des Nations Unies de l’appui qu’elle continue d’apporter 
au Congres. 

Le Forum economique d’Astana, organise par le 
Kazakhstan, et la Conference mondiale contre la crise 
ont offert de nouvelles feuilles de route pour la stabilite 
economique. L’idee d’un plan mondial contre la crise 
merite particulierement l’attention et pourrait etre 
exploree plus avant par l’ONU. 

En sa qualite de President de plusieurs 
organisations regionales - FOrganisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, FOrganisation de 
la cooperation islamique, FOrganisation du Traite de 
securite collective, FOrganisation de Shanghai pour 
la cooperation et la Conference pour l’interaction et 
les mesures de confiance en Asie -, le Kazakhstan a 
mis tout en oeuvre pour garantir la securite et preserver 
sa region des conflits, de la criminalite transnationale 
et du terrorisme. Mon pays se propose aujourd’hui 
d’accueillir a Almaty un centre regional des Nations 
Unies qui mettrait l’accent sur le developpement 
durable, l’assistance humanitaire et le renforcement de 
la resilience. Nous estimons qu’une Asie central forte et 
stable contribuerait a la paix mondiale. Accordant une 
grande importance au developpement sans exclusion, la 
campagne que mene le Kazakhstan en vue d’obtenir un 
siege non permanent au Conseil de securite est axee sur 
la securite humaine grace a la realisation de la securite 
nucleaire, de la securite alimentaire, de la securite 
hydrique et de la securite energetique. 

Mon pays continue a appuyer pleinement les 
efforts du Conseil de securite et de la communaute 
internationale pour trouver des solutions garantissant 
la paix et la securite mondiales dans un contexte de 
developpement sans exclusion. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Ruiz (Colombie) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je tiens a feliciter la delegation chilienne 
de l’importance qu’elle accorde aux questions de 
developpement et d’avoir prepare la note de reflexion 
(S/2015/6, annexe) pour orienter notre debat. 

Puisque c’est la premiere fois que ma delegation 
prend la parole au Conseil de securite cette annee, je 
veux egalement adresser nos felicitations et tous nos 
vceux de succes aux nouveaux membres non permanents 
du Conseil, a savoir l’Angola, l’Espagne, la Malaisie, 
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la Nouvelle-Zelande et la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

Comme l’a affirme le Conseil de securite a 
maintes reprises, la securite et le developpement sont 
etroitement lies et se renforcent mutuellement. Ils sont 
tous deux determinants pour parvenir a la paix durable. 
Le Conseil a egalement reconnu que les correlations 
qui existent sont multiples, complexes et varient selon 
les cas. C’est pourquoi le Conseil, dans la limite de ses 
competences et dans le cadre de l’examen des questions 
qui sont inscrites a son ordre du jour, a un role tout a 
fait singulier a jouer afin d’encourager des decisions 
qui contribuent de maniere notable au developpement 
durable et sans exclusion dans les pays qui sont en proie 
a un conflit ou qui sortent d’un conflit. 

II est evident qu’a elles seules, les strategies 
exclusivement militaires ou axees sur la securite ne 
suffisent pas a regler les situations de conflit actuelles. Le 
Conseil de securite doit envisager comment il est possible 
d’encourager la mise en place et le developpement de 
conditions propices a une paix durable, ou le bien-etre 
economique et social deviendrait un element clef auquel 
il pourrait contribuer. Le Conseil a pris des mesures 
en ce sens et a inclus des taches de reconstruction 
utiles dans les mandats de certaines operations de 
consolidation de la paix. Toutefois, ces pratiques sont 
encore naissantes, et il subsiste plusieurs secteurs 
dans lesquels nous devons approfondir et renforcer nos 
efforts. Comme le Secretaire general l’a dit, ce qu’il 
faut c’est un appui plus robuste et un renforcement de 
la cooperation avec la Commission de consolidation 
de la paix, les organismes, fonds et programmes du 
systeme des Nations Unies, les institutions financieres 
internationales et les organisations regionales et 
sous-regionales. 

D’autre part, et comme cela a ete dit plusieurs 
fois au cours du present debat, un element central est 
l’autonomisation des femmes et leur participation au 
reglement des conflits et a la consolidation de la paix. 
Les femmes doivent etre parties aux deliberations 
et assumer un role central dans la mise en oeuvre des 
strategies de prevention et de reglement des conflits, 
etant donne que la problematique hommes-femmes est 
un element incontournable pour la mise en oeuvre de 
strategies fructueuses pour la paix. 

Je crois que le moment est venu de rappeler ce 
que la Ministre des relations exterieures de la Colombie 
avait declare en 2011 lors d’un debat public du Conseil 
de securite : 


« Il est evident que le Conseil n’est pas l’instance 
qui doit prendre des decisions relatives au 
developpement. Il ne faut toutefois pas oublier 
que ses decisions ont des repercussions sur le 
developpement des pays a long terme et qu’il 
s’agit la d’un element fondamental de toute paix 
durable » 

Puis elle avait ajoute : 

« il est imperatif que les actions de ses organes 
principaux transforment la realite, donnent 
lieu a des changements de fond pour le bien- 
etre des populations et aient un impact reel 
dans les situations qui sont inscrites a l’ordre 
du jour de ses organes depuis des decennies. » 
(S/PV.6479, p 12). 

C’est pourquoi la Colombie juge necessaire 
que les diverses entites du systeme des Nations 
Unies continuent a renforcer leur cooperation sur les 
questions relatives au developpement et a la securite. 
Il ne s’agit pas que le Conseil devienne un organisme 
de developpement, mais qu’il puisse collaborer avec 
d’autres entites du systeme des Nations Unies, mettre 
a profit leur experience et leurs connaissances et creer 
des synergies avec ces entites dont le mandat touche aux 
questions de developpement. Il est done indispensable 
d’etablir une division du travail claire et adequate 
afin de parvenir a de meilleurs resultats et d’utiliser 
au mieux les ressources disponibles. Ainsi, le Conseil 
pourrait user au mieux de ses methodes de travail pour 
tirer profit de la valeur ajoutee qu’offrent les organismes 
des Nations Unies et travailler de concert a des solutions 
durables a ces conflits. 

Enfin, qu’il me soit permis de mettre en 
exergue deux aspect clefs des liens qui existent entre 
developpement et securite et le role du Conseil de 
securite. 

L’appropriation nationale est un principe 
fondamental que le Conseil de securite doit continuer 
a renforcer et a appuyer, conscient du fait que l’Etat 
concerne est l’acteur principal charge d’etablir les 
priorites, les programmes et les strategies integrees 
en vue de regler les conflits et de promouvoir le 
developpement. 

Deuxiemement, la creation et le renforcement des 
capacites et des institutions nationales sont prioritaires. 
Favoriser le developpement inclusif dans les pays 
touches par les conflits exige immanquablement des 
connaissances, des capacites et des structures 
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institutionnelles nationales qui permettent de realiser 
les aspirations legitimes de la population. 

Le Conseil de securite dispose done d’un potentiel 
considerable pour favoriser le developpement dans le 
cadre de son mandat et pour contribuer a cet objectif. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Hongrie. 

M. Hetesey (Hongrie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Chili d’avoir organise ce debat public 
en temps opportun. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, l’Ambassadeur 
Patriota, du Bresil, et la laureate du prix Nobel la 
paix, M me Leymah Gbowee, pour leurs exposes tres 
instructifs ce matin. 

La Hongrie, en sa qualite de Copresident du Groupe 
de travail ouvert sur les objectifs de developpement 
durable, a collabore avec les Etats Membres pour veiller 
a ce que l’objectif 16 du document final reconnaisse de 
maniere explicite le lien qui existe entre paix, inclusion; 
developpement durable, justice et responsabilite. Sur 
la base de ces efforts conjoints, les Etats Membres ont 
convenu, par consensus, que l’etat de droit, un acces 
egal a la justice, des institutions efficaces, responsables 
et transparentes, ainsi que des processus de prise de 
decisions receptifs, inclusifs et representatifs a tous les 
niveaux sont egalement necessaires a l’etablissement de 
societes pacifiques et ouvertes. 

La Hongrie appuie sans reserve la declaration de 
l’Union europeenne. Qu’il me soit permis cependant d’y 
ajouter quelques observations sur certains problemes 
particuliers. 

La Hongrie reconnait la force, les competences 
particulieres et le role des femmes dans la paix et le 
developpement. II est du plus grand interet de toutes 
les societes d’autonomiser les femmes en investissant 
dans leur education, en leur offrant des perspectives 
economiques, en renforgant leurs capacites de 
leadership et en les faisant participer aux processus de 
prise de decisions. Cela est particulierement pertinent 
la ou la paix a disparu et ou les conflits ont remplace la 
cooperation au profit de la division et de la haine. Nous 
felicitons egalement le Secretaire general d’avoir fait de 
l’autonomisation des femmes et des enfants une de ses 
priorites pour l’annee 2015. 

L’egalite des sexes est une question publique 
importante en Hongrie que refletent les decisions d’ordre 
politique. Nous appuyons egalement l’objectif 5 du 


developpement durable sur l’egalite des sexes. Dans 
ce cadre, les questions liees a la famille et a ses 
divers membres doivent etre dument examinees. Nous 
appuyons avec force les initiatives de developpement qui 
visent a renforcer et a proteger les groupes vulnerables 
en mettant en place des politiques, notamment dans 
les domaines du travail, de la securite sociale, de la 
protection sociale, de la dignite et de l’integrite, de 
l’education et de la securite publique. L’examen, 20 ans 
apres, de la mise en oeuvre de la Declaration et du 
Programme d’action de Beijing est une autre occasion 
de mettre ces questions en exergue. 

Dans notre region du monde, et notamment en 
Hongrie, l’un des plus gros obstacles a un developpement 
sans exclusive est la situation des groupes vulnerables 
vivant dans la pauvrete, notamment la population 
rom. Face a ce defi, la Strategic nationale hongroise 
d’inclusion sociale a defini une approche globale faite de 
projets dans les domaines de la protection de l’enfance, 
l’education, l’emploi, les soins de sante, le logement 
et la lutte contre la discrimination. Dans le cadre de 
ces efforts, la Hongrie finance l’education des enfants 
roms par le biais d’un programme de bourses scolaires, 
promeut la creation d’entreprises et les perspectives 
d’emplois pour les femmes roms grace a des projets 
de microcredit et de formation, et favorise Faeces des 
families roms a de meilleurs logements. Nous avons 
egalement mis en place des mecanismes visant a assurer 
la participation effective des minorites, y compris des 
Roms, a divers niveaux de prise de decisions politiques, 
depuis les autorites municipales jusqu’au Parlement. 

La Hongrie condamne avec force toutes les 
formes de discrimination et d’exclusion fondees sur la 
race, l’origine ethnique, la religion ou tout autre statut. 
Par exemple, le Gouvernement hongrois a annonce 
une politique de tolerance zero contre l’antisemitisme. 
Partout dans le monde, des crimes commis contre des 
religions, des minorites ethniques ou d’autres groupes 
vulnerables ont montre ou la radicalisation et la haine 
peuvent nous mener. Ils peuvent egalement nous faire 
prendre conscience de ce que la seule maniere de realiser 
et de preserver la paix a l’interieur des societes et entre 
elles passe par le dialogue, la tolerance et le respect de la 
diversity culturelle. Dans ce contexte, nous promouvons 
activement le dialogue et la cooperation interculturels et 
interreligieux, et nous poursuivrons nos efforts en vue 
de batir des ponts entre les diverses religions, cultures 
et traditions. 
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Enfin, la Hongrie estime que l’education est 
l’un des outils les plus puissants pour lutter contre 
la discrimination et l’inegalite. Nous croyons que la 
realisation du droit a l’education est la pierre angulaire 
d’une paix durable, car l’ignorance, l’incomprehension, 
f erosion de la culture et la perte des identites culturelles 
sont souvent le point de depart du fanatisme. 

L’education a un role important a jouer, tant 
pour prevenir les conflits que pour consolider la paix 
au lendemain d’un conflit. C’est pourquoi la Hongrie 
est favorable a un objectif autonome de developpement 
durable relatif a une education ouverte a tous, dont un 
des buts serait la promotion d’une culture de paix, de 
non-violence et depreciation de la diversity culturelle. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance sur 
cet important sujet. De meme, j’aimerais remercier 
le Secretaire general, l’Ambassadeur Patriota, et la 
laureate du prix Nobel de la paix, Leymah Gbowee, 
des declarations qu’ils ont faites aujourd’hui. Je 
tiens egalement a saluer l’adoption aujourd’hui de la 
declaration presidentielle S/PRST/2015/3. 

J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom de 
l’Estonie et de la Lettonie. Nos deux pays s’associent a 
la declaration prononcee tout a l’heure par l’observateur 
de l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons du sujet du debat 
d’aujourd’hui, qui relie tres justement les trois piliers 
du systeme des Nations Unies : la paix et la securite, 
le developpement et les droits de l’homme. II ne peut y 
avoir de developpement sans paix et sans securite, et, 
a l’evidence, il ne saurait y avoir de paix et de securite 
durables sans respect des droits de l’homme. De surcroit, 
le developpement n’est pas un developpement reel sans 
respect effectif des droits de l’homme. 

II est vrai qu’il y a moins de conflits, moins de 
violence et davantage de paix dans les pays et regions 
democratiques ou l’etat de droit est le socle de la societe 
et ou toute la population jouit pleinement des droits de 
l’homme. De meme, les taux de pauvrete moyens sont 
nettement plus bas dans ces pays. II est egalement vrai 
que les conflits violents se sont averes le plus grand 
obstacle a la realisation des objectifs du Millenaire pour 
le developpement. 


J’aimerais insister sur l’importance de la 
prevention des conflits. Comme on peut le voir, dans le 
monde d’aujourd’hui, il est tres difficile de mettre fin 
aux crises prolongees, qui, souvent, meme, degenerent 
en conflits armes. Toutefois, il est plus facile et moins 
couteux a tous egards de prevenir une escalade des 
conflits violents. La bonne gouvernance, le respect des 
droits de l’homme et le developpement economique 
sont la meilleure prevention qui soit contre les conflits 
violents. 

Comme le souligne le document de reflexion du 
President de la Commission de consolidation de la paix 
(S/2015/6, annexe), l’integration - nationale, territoriale, 
sociale, tribale, culturelle, et des femmes - et partant, 
un developpement sans exclusion, sont les facteurs les 
plus indispensables a l’etablissement et au maintien de 
la paix et de la securite et a la prevention des conflits. 
L’integration signifie que nul ne saurait subir de 
discrimination pour quelque raison que ce soit. Comme 
il est dit dans la Declaration universelle des droits de 
l’homme, 

« il est essentiel que les droits de l’homme 
soient proteges par un regime de droit pour que 
l’homme ne soit pas contraint, en supreme recours, 
a la revolte contre la tyrannie et l’oppression » 
{resolution 217 (III) A de lAssemblee generate, 
preambule ). 

Cela m’amene a mon second point: la necessity de 
s’attacher a mettre en place des societes sans exclusion, 
qui sont des garanties de paix et de securite, et ce, par le 
truchement de l’etat de droit, en elaborant si necessaire 
des politiques et programmes specifiques visant a 
permettre l’integration de tous. Un solide respect de 
l’etat de droit favorise un developpement durable, car 
le progres trouve ses meilleurs garants dans la bonne 
gouvernance, la transparence des processus de prise de 
decision et la reduction de la corruption au minimum. 
Des institutions efficaces et comptables de leur action 
constituent de puissants vecteurs d’un developpement 
durable sans laisses-pour-compte. 

L’etat de droit confere previsibilite et legitimite 
a faction des Etats, en offrant un cadre fondamental a 
la conduite des relations entre eux, lequel, a lui seul, 
permet de prevenir les conflits entre Etats. L’etat 
de droit constitue egalement un outil permettant 
d’ameliorer le droit fondamental qu’est faeces a la 
justice, intrinsequement lie a la primaute d’une culture 
de la responsabilite sur f impunite. 
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A cet egard, les efforts de consolidation de la 
paix sont extremement importants, car la consolidation 
de la paix sert a reduire le risque d’une rechute dans la 
violence. On reduit ce risque en s’attaquant aux causes 
profondes de la violence et en mettant en place des 
institutions resilientes et des societes pacifiques. Une 
strategic globale de developpement mettant l’accent sur 
la justice, les droits de l’homme, les inegalites, Femploi 
et une politique d’integration permettra de reduire la 
violence et de contribuer a la consolidation de la paix. 
Par consequent, le Conseil de securite doit aborder la 
consolidation de la paix au plus tot dans le cours des 
conflits ou des crises. 

En ce qui concerne la notion de societe sans 
exclusion, j’aimerais insister, entre autres choses, sur 
l’importance d’une participation des deux moities de 
I’humanite, c’est-a-dire de l’association des femmes et 
des filles aux processus de prise de decision. C’est un fait 
que la paix est plus viable si les femmes sont associees a 
toutes les etapes et a tous les instants, comme membres 
a part entiere de la societe, que ce soit en temps de paix, 
de conflit ou en periode de transition. 

Cette annee marquera le quinzieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000) et le vingtieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing. Plusieurs examens sont en cours, y compris 
l’etude mondiale effectuee dans le cadre de la resolution 
sur les femmes et la paix et la securite, et les examens 
des operations de maintien de la paix et du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies. Nous 
devons veiller a ce que tous ces examens viennent a 
l’appui et en complement des objectifs respectifs de 
chacun d’entre eux et a ce que les recommandations qui 
en ressortent soient harmonisees, de fagon a deboucher 
sur des resultats tangibles en matiere d’egalite des 
sexes, d’autonomisation des femmes et, generalement, 
de droits fondamentaux. 

La paix et le developpement ne peuvent s’installer 
durablement que si le developpement economique et 
les avantages sociaux sont etroitement lies a la bonne 
gouvernance, a l’existence d’institutions solides et 
comptables de leur action et au respect des droits de 
l’homme. La liberte d’expression et dissociation, et la 
liberte d’acces a des medias independants, y compris 
les medias sociaux et l’lnternet, font partie integrante 
de la bonne gouvernance et de l’etat de droit. II ne peut 
y avoir de veritable integration dans des societes ou l’on 
restreindrait l’exercice de ces libertes. 


Parvenir a un developpement durable, sans 
laisses-pour-compte, est essentiel si l’on veut parvenir 
a la stabilite a long terme et a une paix durable. Nous 
devons prendre soin de l’avenir de la planete et ceuvrer 
a un monde dans lequel chacun puisse vivre dans la 
dignite, a l’abri de la pauvrete, de la violence et de 
l’exclusion. Cela ne peut etre possible sans paix et sans 
stabilite. Le developpement, les droits de Phomme, et la 
paix et la securite sont inextricablement lies et doivent 
etre abordes de fac/on globale. Par consequent, il nous 
faut donner, dans le programme de developpement 
pour l’apres-2015, une place centrale a des societes 
pacifiques, a la bonne gouvernance et a l’etat de droit. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence chilienne 
de l’organisation du debat d’aujourd’hui et du choix d’un 
sujet de discussion aussi actuel. 

En 2015, nous celebrerons le soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de l’Organisation des 
Nations Unies ainsi que l’anniversaire de l’adoption, 
respectivement, du Programme d’action de Beijing et de 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite; nous passerons en revue les operations de paix 
des Nations Unies; et, bien entendu, nous mettrons en 
forme le programme de developpement pour l’apres-2015. 
Face a tous ces differents processus, il importe de 
comprendre leur synergie et l’interdependance des trois 
piliers des Nations Unies que sont la paix et la securite, 
le developpement et les droits de l’homme. 

Une paix et une securite durables ne peuvent 
exister que dans des societes sans exclusion, ou les 
minorites sont respectees, l’etat de droit observe et 
la pauvrete efficacement combattue. Le conflit, en 
revanche, ne peut que remettre en cause le developpement 
economique et social, la cohesion sociale et le respect 
et par consequent engendrer encore plus de conflits, 
encore plus profonds, et de troubles sociaux. Des 
processus de developpement viables et sans exclusion, 
fondes sur une demarche soucieuse des droits de 
l’homme et sur l’etat de droit, sont une condition sine 
qua non de la paix et de la stabilite. Les efforts de 
developpement doivent se concentrer sur l’etre humain 
et etre axes, en particulier, sur les plus vulnerables et les 
plus desavantages, individus ou groupes : les personnes 
handicapees, les peuples autochtones, les minorites 
religieuses ou ethniques et les enfants. Les principes lies 
aux droits fondamentaux de la personne humaine, tels 
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que les principes de non-discrimination, de reduction 
des inegalites, de participation et de transparence, 
peuvent contribuer au renforcement des processus de 
developpement durable et conduire ainsi a des resultats 
positifs en termes de developpement. 

Je fournirai a cet egard un exemple. Lorsque 
nous mettons fin a la discrimination contre les femmes 
et que nous associons les femmes aux processus de 
developpement en protegeant et en respectant leurs 
droits fondamentaux, nous avons des chances d’obtenir 
des resultats plus efficaces en matiere de developpement. 
L’egalite entre les sexes est essentielle a la stabilite 
des societes et a la viabilite du developpement. Les 
femmes comme les hommes doivent contribuer a 
decider des destinees de leur pays. En consequence, 
l’autonomisation des femmes, dans tous les secteurs, est 
fondamentale. L’autonomisation des femmes dans la vie 
economique, sous la forme de l’entreprenariat ou d’une 
formation professionnelle, doit par consequent etre l’un 
des domaines prioritaires de faction de l’Allemagne 
lorsqu’elle assumera la presidence du Groupe des Sept 
en 2015. 

Une paix et une securite durables exigent 
egalement une prevention des conflits et une 
consolidation de la paix efficaces. L’action de 
consolidation de la paix vise a empecher la rechute 
des societes dans le conflit. Le Conseil de securite 
doit s’atteler le plus en amont possible a l’effort de 
consolidation de la paix et tirer un meilleur parti du role 
consultatif de la Commission de consolidation de la paix. 
Nous comptons sur cette derniere pour aider a recenser 
les contextes de consolidation de la paix dans lesquels 
s’avere necessaire une assistance internationale. A cet 
egard, une coordination plus etroite entre le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix 
s’impose. 

Nous devons mettre a profit l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies, ainsi que l’examen des operations de paix, pour 
developper et renforcer davantage les instruments de 
prevention et de consolidation de la paix des Nations 
Unies. Nous devons considerer la prevention des 
conflits, la consolidation de la paix et le maintien de 
la paix de fagon holistique. Ceci signifie aussi qu’il 
faut inclure toutes les parties prenantes, les femmes en 
particulier. Nous devons integrer les objectifs enonces 
dans la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix 
et la securite dans tous les efforts de consolidation de la 
paix. Le cadre normatif existant fournit deja une base 


solide pour de tels liens. A l’occasion du quinzieme 
anniversaire de cette resolution historique, nous devons 
centrer notre attention sur sa mise en oeuvre globale a 
tous les points de vue et identifier les lacunes a combler 
et les defis a relever en vue de faire en sorte que ces 
dispositions soient incluses dans toutes les mesures 
de prevention, les processus de paix et les efforts de 
reglement des conflits. 

Nous felicitons le Secretaire general du lancement, 
l’annee derniere, de sa campagne « Les droits avant 
tout ». Des violations plus nombreuses des droits de 
l’homme sont souvent les premiers signes d’un conflit 
imminent. Le systeme des Nations Unies, notamment 
le Conseil de securite, doit agir de fagon dynamique en 
vue de prevenir d’autres conflits. Nous attendons avec 
interet de voir la campagne « les droits avant tout » 
donner des resultats concrets et restons attaches a ses 
objectifs. 

Les moyens le plus efficaces de garantir la paix 
et la stabilite et de prevenir les conflits sont toujours le 
respect des droits de l’homme, l’etat de droit dans des 
societes ouvertes, et le developpement socioeconomique. 
En tant que President du Conseil des droits de l’homme 
et a d’autres titres, l’Allemagne continuera d’appuyer 
ces elements essentiels dans le programme de 
developpement pour l’apres-2015. C’est ainsi seulement 
que nous pourrons construire des societes pacifiques et 
nous rapprocher d’une paix et d’une securite durables 
dans le monde. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) {parle en 
espagnol) : Nous tenons tout d’abord a feliciter les 
nouveaux membres non permanents du Conseil de 
securite et a leur souhaiter plein succes dans leurs 
travaux. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de l’Autriche en tant que President du 
Reseau Securite humaine. 

Nous remercions aussi de leurs exposes ce matin 
S. E. M me Bachelet, Presidente de la Republique du 
Chili, le Secretaire general Ban Ki-moon, le President de 
la Commission de consolidation de la paix et la laureate 
du prix Nobel de la paix, M me Leymah Gbowee, qui ont 
contribue grandement au debat sur cette importante 
question inscrite aujourd’hui a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. 
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Consequence de Finterdependance du monde 
actuel, les personnes sont systematiquement affectees 
par des menaces a Fechelle mondiale qui se jouent des 
frontieres politiques. Les conflits de caractere ethnique 
et religieux a l’interieur des Etats, le terrorisme 
international, l’extremisme, les problemes ecologiques, 
les Etats en faillite, la rarete des ressources et la ruee 
vers ces ressources, la criminality organisee, les mafias, 
les pandemies et la militarisation mondiale posent 
un defi a la securite humaine, qui est une condition 
prealable necessaire au developpement social, politique 
et economique des pays. 

Les Rapports sur le developpement humain 
nous apprennent que les personnes veulent la securite 
economique, alimentaire, sanitaire, environnementale, 
personnelle, communautaire et politique pour atteindre 
leur potentiel, jouir de leurs libertes, profiter des 
opportunites et favoriser ainsi le developpement de 
leurs communautes. 

L’exclusion, sous toutes ses formes et 
manifestations sociales, religieuses, ethniques et 
territoriales, est par definition une violation des droits 
humains et se retrouve done a l’origine des conflits 
partout dans le monde. Le probleme n’est pas tant le 
conflit en soi; le probleme se pose quand le conflit se 
transforme en violence, en pertes de vies humaines et 
en insecurity. La paix et la securite sont essentielles 
pour la dignite et le developpement humain, alors que 
l’insecurite et le conflit constituent toujours une menace 
pour le developpement durable des peuples et des 
cultures. Voilapourquoi le developpement sans exclusion 
est un facteur clef de la prevention de la violence et des 
processus d’instauration et de consolidation de la paix. 

C’est aujourd’hui que debute le processus 
intergouvernemental en vue d’elaborer le programme 
de developpement pour l’apres-2015. L’on ne peut parler 
de developpement sans exclusion - principal defi en 
cette nouvelle phase - sans le concours des agents du 
changement, a savoir les individus, les citoyens. 

Comme le Secretaire general l’indique fort bien 
au paragraphe 28 de son rapport publie sous la cote 
S/2014/694, 

« Lorsque les efforts de consolidation de la paix 
sont ancres dans une consultation sociale ouverte 
et que des efforts visant a minimiser les pratiques 
d’exclusion, ils engendrent la confiance dans 
l’Etat et ses institutions et leur legitimite ». 


Dans le monde dans lequel nous vivons, qui est 
constamment en proie aux menaces, il est indispensable 
de mettre l’accent sur la prevention de ces menaces 
au moyen de l’inclusion, de la cohesion sociale et du 
dialogue de fa?on a construire des societes resilientes, 
un des piliers de la responsabilite de proteger. Une 
societe sans fissures et integree est mieux a meme de 
prevenir les conflits et la violence. 

A cet egard, nous sommes d’avis que durant cette 
annee si essentielle pour le programme de developpement, 
c’est precisement ce genre de debat entre institutions 
des Nations Unies que nous devons tenir; il ne s’agit 
pas bien entendu de creer un precedent qui viendrait 
hypothequer le mandat de Fun ou l’autre organe, mais 
plutot de jeter les bases d’un echange fluide d’idees et de 
raisonnements, ainsi que de meilleures pratiques, pour 
que chaque organe puisse remplir son mandat. Il importe 
de realiser que ces questions sont non seulement liees les 
unes aux autres, mais aussi que dans le passe Fun de ces 
mandats a pu eclipser un autre. Par exemple, comment 
expliquer a nos enfants qu’aujourd’hui nous depensons 
davantage en armes que dans le developpement et que 
nous investissons davantage dans les guerres que dans 
les projets d’inclusion sociale? 

Nous sommes en tant qu’Etats Membres appeles, 
a Foccasion du soixante-dixieme anniversaire de la 
creation de FOrganisation des Nations Unies, a etre 
creatifs et a innover dans la maniere dont nous nous 
acquittons de cette tache. A cet egard, et alors que 
nous celebrons cette annee le vingtieme anniversaire 
de la Conference internationale sur les femmes, nous 
invitons le Conseil de securite a garantir une meilleure 
participation des femmes et a faire en sorte qu’elles 
jouent un role plus important de chef de file, et qu’elles 
soient formees aux problemes lies aux relations entre 
hommes et femmes dans les missions de paix. 

Le Panama va bientot organiser un sommet 
historique des Ameriques intitule « Prosperity avec 
equite », durant lequel Fun des axes thematiques est 
justement la securite. Nous esperons y contribuer par 
une avancee radicale de Fengagement regional, Fobjectif 
etant de parvenir a un developpement sans exclusion 
dans cette region de paix. 

Enfin, la Republique de Panama se felicite de 
Fadoption de la Declaration presidentielle presentee 
par le Chili (S/PRST/2015/3), qui met l’accent sur le 
lien entre developpement sans exclusion et maintien 
de la paix et de la securite internationales, des piliers 
fondamentaux de FOrganisation des Nations Unies. 
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Le President ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) {parle en espagnol ) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, de 
l’occasion qui m’est donnee de prendre la parole. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada reconnait l’importance de l’inclusion 
dans la prevention des conflits et dans la consolidation 
de la paix apres un conflit. Ce qui importe aussi pour 
le Canada dans le cadre de Faction qu’il mene a cet 
egard, c’est la promotion de la liberte religieuse et la 
participation des femmes. 

Le Canada considere qu’il importe au plus haut 
point que tous les individus puissent pratiquer leur 
religion en surete et en securite. Nous savons que 
les societes qui protegent la liberte religieuse sont 
souvent celles qui protegent toutes les autres libertes 
fondamentales et que ce sont ordinairement des societes 
plus stables et plus prosperes. Le Canada est lui-meme un 
pays multiethnique et multireligieux, ayant en commun 
une humanite petrie de tolerance, d’acceptation et de 
paix. 

Une paix durable et la stabilite requierent la 
pleine participation de tous les citoyens, en particulier 
des groupes religieux. Comme le montrent clairement 
les conflits au Proche-Orient et en Afrique, il ne 
saurait y avoir de paix ou de securite dans des regions 
ou il n’y a pas de pluralisme religieux ou de dialogue, 
de confiance et de stabilite entre les communautes 
religieuses elles-memes. 

{I’orateurpoursuit en frangais) 

Le Canada est fermement convaincu que la 
pleine participation des femmes et des filles dans tous 
les aspects de la vie sociale, politique, economique 
de leurs communautes et pays est indispensable 
pour la realisation de la paix, de la prosperity et du 
developpement durable. Une communaute ou un pays 
ne peut pas s’epanouir si la moitie de sa population n’est 
pas autorisee a contribuer pleinement. 

C’est pourquoi le Canada appelle a 1’elimination 
des obstacles juridiques et sociaux a l’autonomisationdes 
femmes et des filles. Le mariage d’enfants, le mariage 
precoce et le mariage force, une attitude permissive 
envers la violence faite aux femmes et aux filles et la 
discrimination contre les femmes et les filles, y compris 
pour l’acces a l’education, aux services de sante ainsi 


qu’aux ressources economiques et juridiques, sont 
simplement inacceptables. 

Le role des femmes et des filles est 
particulierement important en temps de crise. Dans ces 
situations, elles sont souvent des agents de stabilite et 
de resilience pour leurs families et leurs communautes, 
de meme que d’importants defenseurs de la moderation 
et de la paix. Et pourtant, comme nous le voyons trop 
souvent, et tout recemment dans les zones touchees par 
le groupe terroriste Etat islamique, les femmes et les 
filles subissent souvent une terrible violence en cas de 
crise, notamment le viol comme arme de guerre. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Le developpement sans exclusion revet une 
importanceparticulieredanslesactivites deconsolidation 
de la paix. En tant que President de la formation Sierra 
Leone de la Commission de consolidation de la paix, 
le Canada appuie le Gouvernement sierra-leonais 
et continuera de collaborer avec lui pour mobiliser 
l’attention et les ressources necessaires afin d’appuyer 
les efforts nationaux de consolidation de la paix. 
L’examen du dispositif de consolidation de la paix 
en 2015 nous permettra de reexaminer la maniere dont la 
Commission peut et doit evoluer pour promouvoir plus 
efficacement les priorites en matiere de consolidation 
de la paix dans les pays touches par des conflits. C’est 
pourquoi ce processus doit etre mene dans un souci 
de coherence et de complementarity avec les examens 
d’activites du systeme des Nations Unies menes en 
parallele, notamment l’examen des operations de paix 
et le programme de developpement pour l’apres-2015. 

Le developpement sans exclusion est une 
consideration clef. Il est egalement un principe 
fondamental du New Deal pour l’engagement dans les 
Etats fragiles. Par exemple, le New Deal met l’accent 
sur des reglements politiques porteurs et sans exclusion. 
Sur la base de ce point de depart, nous appuyons tous les 
objectifs associes a l’objectif 16 propose par le Groupe 
de travail ouvert sur les objectifs de developpement 
durable en vue de promouvoir des societes pacifiques 
et ouvertes, de garantir l'acces a la justice et d’edifier 
des institutions efficaces, responsables et ouvertes. 
Cependant, nous sommes fermement convaincus 
qu’un des elements manquants dans cet objectif est 
l’augmentation de la participation des femmes aux 
processus de paix. 

{I’orateur poursuit en frangais) 
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En somme, la pratique de l’exclusion est trop 
commune, au detriment de la securite. Les communautes 
religieuses, les femmes et les filles, les acteurs locaux, 
la societe civile, les gouvernements et la communaute 
internationale doivent collaborer pleinement et 
s’efforcer de comprendre les perspectives de chacun 
pour veritablement mettre en oeuvre le developpement 
inclusif, un concept essentiel a la promotion de la paix 
et de la securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je saisis cette occasion pour vous 
feliciter de votre excellent travail et vous souhaiter plein 
succes dans vos entreprises futures. Je tiens egalement 
a vous feliciter ainsi que votre pays de la competence 
avec laquelle vous dirigez cet eminent organe. Nous 
apprecions l’initiative prise d’organiser le present debat 
sur un developpement sans exclusion pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales, et nous nous 
felicitons de l’adoption de la declaration presidentielle 
S/PRST/2015/3, globale et sans exclusion, qui est 
conforme a un principe auquel la Slovaquie adhere 
fermement. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, Ban Ki-moon; le President de la Commission 
de consolidation de la paix et Representant permanent 
du Bresil, l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota; 
et la laureate du prix Nobel de la paix, M me Leymah 
Gbowee, de leurs exposes. 

La Slovaquie s’associe a la declaration prononcee 
par I Ambassadeur Thomas Mayr-Harting au nom de 
l’Union europeenne, mais je souhaite egalement faire 
quelques observations a titre national. 

La Slovaquie appuie pleinement un debat 
complexe debouchant sur l’etablissement de liens 
solides entre paix et securite, developpement, et droits 
de l’homme - les principaux piliers sur lesquels reposent 
les activites de l’Organisation. L’approche globale de la 
securite internationale, qui prend en compte toutes les 
dimensions de nos travaux, a recemment ete mise en 
exergue par le Secretaire general dans son allocution 
sur les priorites pour 2015. Dans nombre de documents 
onusiens, nous pouvons lire que les consequences de 
la violence sur diverses dimensions du developpement 
durable sont importantes et se manifestent sur le 
long terme, et ce aux niveaux general et individuel. 
La violence est synonyme de mort, de blessures 
debilitantes, de maladie, de detresse et de deplacements, 
elle detruit des emplois ainsi que le capital physique et 


social, endommage l’environnement, entrave l'acces 
a l’education de generations entieres et decourage les 
investisseurs. Le nombre de victimes indirectes des 
conflits armes est souvent beaucoup plus eleve que le 
nombre de morts decoulant directement des conflits. 

La paix et le developpement durables ne peuvent 
done etre realises sans prendre en compte les besoins 
de tous : enfants, gar$ons et filles, femmes, personnes 
handicapees du fait de la violence, refugies et personnes 
deplacees. Tous les acteurs concernes, notamment la 
societe civile, doivent participer a tous les niveaux et 
contribuer a la transformation des societes pour passer 
de la guerre a la stabilite, au developpement et a la 
gouvernance democratique. II y a tout juste quelques 
jours, nous avons organise avec succes la Conference 
des barbiers. Je tiens a feliciter l’lslande, la Suede et 
le Suriname de leur splendide initiative. Lorsque nous 
avons aborde la question de l’ouverture totale en tant 
que condition necessaire a la realisation d’une paix 
durable, nous ne pouvions le faire sans aborder la 
question de l’integration des femmes a tous les processus 
postconflictuels. Souvent, apres un conflit, elles sont 
les seules a subvenir aux besoins de leurs families. Elles 
doivent affronter les perturbations des systemes sociaux, 
mais aussi des difficultes en ce qui concerne faeces aux 
vivres, aux soins de sante et aux services d’education. 
Elles doivent souvent jouer un role de premier plan dans 
ces domaines. Sans leur participation, le retablissement 
de la stabilite est impossible. 

La participation et la pleine integration des 
femmes sont des principes fondamentaux de la reforme 
du secteur de la securite, qui fait partie integrante de 
l’approche de la consolidation de la paix que promeut 
fierement la Slovaquie. Par ailleurs, il est clairement 
enonce, au nombre des principes edictes par l’ONU 
dans le contexte de la reforme du secteur de la securite, 
que l’approche onusienne de la reforme du secteur de 
la securite doit tenir compte des questions d’egalite des 
sexes tout au long des processus de planification, de 
mise au point, de mise en oeuvre, de suivi et devaluation. 

II va sans dire qu’il existe un lien entre paix, 
securite et developpement. Le developpement durable 
n’est possible que dans un contexte de paix et de 
securite, et la paix et la securite ne sont durables que 
dans un environnement ou la population a acces aux 
possibility de developpement et peut avoir des espoirs 
et des moyens realistes de s’extraire de la pauvrete. 
Dans le cadre du programme de developpement, la 
paix, l’etat de droit et la gouvernance supposent de 


15-01585 


63/98 



S/PV.7361 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


19/01/2015 


mettre en place une approche inclusive et de batir des 
institutions qui garantissent le recul de la violence, 
la surete, la participation, la responsabilisation, une 
administration equitable des services sociaux et Faeces 
de tous a la justice, en particulier les pauvres et les plus 
vulnerables. Les questions de la paix, de l’etat de droit et 
de la gouvernance sont etroitement liees. Dans le cadre 
de tous les processus susmentionnes, aucun membre de 
la societe ne doit etre exclu. 

Le fleau des conflits potentiels se cache derriere 
l’exclusion. D’un autre cote, l’inclusion ameliore 
les perspectives de paix durable. Pour souligner 
l’importance que revet un developpement sans 
exclusion pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, nous encourageons les Etats Membres 
a porter les questions abordees aujourd’hui a l’attention 
de la reunion de haut niveau du Groupe d’amis pour 
la reforme du secteur de la securite qui doit se tenir 
le 12 fevrier et qui sera organisee conjointement par les 
copresidents du Groupe, la Slovaquie et l’Afrique du 
Sud. 

En ce qui concerne la bonne mise en oeuvre des 
accords de paix, la Slovaquie appuie pleinement la 
Commission de consolidation de la paix et le Fonds pour 
la consolidation de la paix, ainsi que l’initiative prise 
par le Secretaire general d’examiner l’architecture de 
consolidation de la paix des Nations Unies. Nous nous 
felicitons que cet examen soit prevu en meme temps que 
l’examen strategique des operations de paix des Nations 
Unies. Nous attendons avec interet les conclusions 
des deux equipes, en particulier en ce qui concerne la 
maniere dont les liens entre les deux domaines peuvent 
etre renforces en ce qui concerne les questions dont est 
saisi le Conseil. 

Pour terminer, je tiens a vous assurer, Monsieur le 
President, que la Slovaquie n’epargnera aucun effort pour 
contribuer a la mise en oeuvre des engagements pris dans 
la declaration presidentielle S/PRST/2015/3, adoptee 
aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
la parole au representant de la Republique islamique 
d’lran. 

M. Safaei (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais ): Je tiens tout d’abord, Monsieur le President, 
a vous exprimer la reconnaissance de ma delegation 
pour avoir convoque le present debat public, qui 
est axe sur le lien crucial qui existe paix, securite et 
developpement, et pour la competence avec laquelle le 


Chili dirige les travaux du Conseil de securite depuis 
le debut du mois. Nous remercions par ailleurs le Chili 
d’avoir presente le document de reflexion dont nous 
sommes saisis (S/2015/6, annexe). Je tiens enfin, au nom 
de ma delegation, a remercier les personnalites qui ont 
presente des exposes. 

La resolution 60/1 de l’Assemblee generale, 
soit le Document final du Sommet mondial de 2005, 
souligne le consensus general autour de l’idee que nous 
vivons dans un monde interconnect^ et interdependant 
et que la securite collective repose sur une cooperation 
efficace dans la lutte contre les menaces transnationales, 
conformement au droit international. II est urgent de 
degager un consensus en ce qui concerne les menaces 
et les problemes majeurs, et nous sommes determines 
a transformer ce consensus en mesures concretes, 
notamment en remediant a leurs causes profondes. 

Nous avons reconnu a maintes reprises que 
developpement, paix et securite, et droits de l’homme 
sont interdependants et se renforcent mutuellement. 
Ce sont les principaux piliers du systeme des Nations 
Unies. Chaque pilier doit se concentrer sur son mandat 
specifique, mais en meme temps, tous ces piliers 
doivent agir en harmonie et en accord pour optimiser 
l’efficacite et l’efficience des fonctions du systeme des 
Nations Unies. 

Nous souscrivons au document de reflexion, qui 
met l’accent sur la non-exclusion. Dans le meme temps, 
nous estimons qu’il faut garantir et preserver ce caractere 
non exclusif aussi bien au niveau national qu’au niveau 
international, si nous voulons venir a bout des injustices 
et offrir des chances egales a tous les pays et a toutes les 
nations, comme la communaute internationale Fexige 
generalement au niveau national. 

II est etabli que la plupart des conflits dans 
le monde surviennent dans les pays ayant les plus 
faibles indicateurs de developpement humain. Tout 
comme Fabsence de developpement peut alimenter 
les conflits, le progres economique et social peut 
contribuer a prevenir les conflits et a garantir la paix. 
Un developpement durable et qui profite a tout le 
monde peut contribuer a eliminer les causes profondes 
des conflits, grace a des mesures telles que le partage 
equitable des richesses, l’amelioration de Faeces aux 
terres agricoles, le renforcement de la gouvernance 
et la garantie de la justice pour tous. Les pays et les 
regions ou regnent des inegalites profondes et dotees 
de faibles institutions ont un risque accru de connaitre 
des conflits; le chomage et Fabsence de perspectives 
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d’avenir, en particulier parmi les jeunes, peut egalement 
accroitre les risques d’instabilite. Le trafic de drogue 
et la criminalite organisee internationale ont trouve un 
terrain fertile dans les regions ou il n’y a pas de services 
de base et de possibility economiques. 

Un developpement fonde sur le consensus et la 
consultation est peut-etre le moyen le plus efficace 
de reduire les risques de conflits et de parvenir a une 
paix et une stability durables. Le developpement est 
un objectif important en soi, et le developpement 
durable, dans ses dimensions economiques, sociales 
et environnementales, doit etre considere comme un 
element essentiel dans le cadre global des activites 
menees par la communaute internationale et les Nations 
Unies. Sans securite, il ne peut y avoir de developpement 
et sans developpement, il ne peut y avoir de securite. 

C’est une erreur d’aborder les conflits, les 
troubles et les tensions de fagon fragmentee. Si nous ne 
les abordons pas dans le cadre d’une demarche globale, 
en etablissant des liens entre les problemes politiques, 
de securite et de developpement, nous risquons de nous 
retrouver dans des situations tragiques. L’engagement 
et la volonte politiques sont essentiels pour parvenir 
a une croissance economique soutenue et au 
developpement durable et pour eliminer la pauvrete et 
la faim, le mecontentement, le desespoir et le sentiment 
d’impuissance, qui sont les principales causes de 
l’insecurite et de l’instabilite dans le monde entier. Pour 
promouvoir la paix et la securite internationales, la 
communaute internationale doit s’engager a promouvoir 
le bien-etre humain, la liberte et le progres, partout et 
pour tous. Il faut appuyer ces efforts en promouvant la 
tolerance, le respect, le dialogue et la cooperation entre 
les differentes cultures, civilisations et populations. 

La paix est synonyme de developpement. Ce 
sont la des notions indissociables et qui se renforcent 
mutuellement. La securite est une condition prealable 
au developpement, et le developpement n’est possible 
que dans un environnement pacifique et stable. Le 
developpement est un gage de securite. L’on ne peut 
instaurer une paix durable qu’enpreservant la dynamique 
de developpement. Le Conseil de securite, dans le cadre 
de son mandat, doit accorder une plus grande attention 
aux liens qui existent entre securite et developpement si 
elle veut remplir son mandat principal de maintien de la 
paix et de la securite, de fagon pragmatique et efficace. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 


M. Mawe (Irlande) {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, l’lrlande vous felicite de votre initiative 
d’organiser le present debat et se felicite de l’adoption de 
la declaration presidentielle S/PRST/2015/3 aujourd’hui. 
Nous remercions le Secretaire general, l’Ambassadeur 
du Bresil, M. Patriota, et M me Leymah Gbowee, laureate 
du prix Nobel de la paix, de leurs exposes edifiants de 
ce matin sur le theme du debat. L’lrlande s’associe aux 
declarations qui ont ete prononcees au nom de l’Union 
europeenne et par le representant de l’Autriche au nom 
du Reseau Securite humaine. 

Dans son preambule, la Charte des Nations 
Unies precise que le but de notre Organisation est 
de preserver les generations futures du fleau de la 
guerre. En ce moment ou l’ONU et ses partenaires 
humanitaires menent des interventions face a quatre 
crises humanitaires graves et a grande echelle en 
Iraq, au Soudan du Sud, en Republique centrafricaine 
et en Syrie, qui decoulent toutes d’un conflit, et ou 
l’on compte le plus grand nombre de refugies, de 
demandeurs d’asile et de deplaces dans le monde depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’appreciation la 
plus charitable est que notre experience collective a cet 
egard a ete plutot mitigee. S’il est vrai que chacun de 
ces conflits presente des caracteristiques qui lui sont 
propres, refletant la diversity et la complexity de chaque 
pays, ils ont tous une caracteristique commune. Chacun 
de ces conflits resulte des tensions causees par des 
differends confessionnels, ethniques, socioeconomiques 
ou ideologiques. A maintes reprises, nous avons vu des 
conflits eclater lorsque des populations sont exclues, 
marginalisees et ne peuvent pas participer pleinement 
a la vie politique, economique et sociale de leur pays. 
Il nous faut une meilleure approche pour remedier a cet 
etat de choses. 

En adoptant la resolution 2171 (2014) en aout, 
le Conseil de securite a reconnu l’interdependance des 
trois piliers du systeme des Nations Unies et la necessite 
d’adopter une demarche globale pour s’attaquer aux 
causes profondes des conflits. La paix et la securite, le 
developpement et les droits de l’homme ne peuvent pas 
etre cloisonnes au sein du systeme des Nations Unies alors 
que nous savons a quel point ils sont interdependants en 
realite. Bien entendu, dans les faits, cette demarche a 
des limitations quant au degre d’intervention de la part 
du Conseil de securite et au degre d’acceptation de la 
part des Etats Membres. Toutefois, il ne fait aucun doute 
que le Conseil a la responsabilite d’agir pour eviter que 
des situations donnees ne se transforment en crises 
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ouvertes et doit en faire davantage pour renforcer ses 
capacites de prevention. 

Je voudrais aborder trois aspects clefs qui sont 
au cceur du theme du debat d’aujourd’hui. Le premier 
aspect est le renforcement des institutions. Les liens 
entre les reglements politiques et la mise en place des 
institutions publiques solides et de confiance sont bien 
connus s’agissant d’instaurer une paix durable. Nous 
savons que 90% de toutes les guerres civiles au cours 
des 15 dernieres annees sont survenues dans les pays qui 
avaient connu une guerre civile au cours des 30 annees 
precedentes. Les crises qui ont eclate en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud nous rappellent 
douloureusement la fragility de la paix et la necessite 
de promouvoir des transitions efficaces, permettant de 
passer des situations fragiles et de conflit a des Etats et 
des societes pacifiques et resilients. 

Des institutions fortes exigent un sens 
d’appropriation nationale, du leadership et de la volonte 
politique. Nous avons personnellement connu cette 
situation sur l’ile d’lrlande. En 1998, un cadre politique 
global pour le reglement de la situation en Irlande du 
Nord, communement appele Accord du vendredi saint, 
a ete adopte dans le cadre d’un processus de negociation 
auquel ont participe non seulement les Gouvernements 
irlandais etbritannique,mais egalement les representants 
politiques de toutes les communautes d’lrlande du Nord. 
Ce fut un moment decisif, en ce que ce cadre a etabli 
une feuille de route pour la mise en place de nouvelles 
institutions et structures politiques fondees sur une 
approche d’integration et de confiance. L’exemple de 
l’Afrique du Sud, ou l’ouverture politique en 1994 a 
cree un environnement favorable qui a permis de former 
une nouvelle identite nationale, merite egalement d’etre 
mentionne. 

La mise en place d’un nouveau cadre global de 
developpement pour l’apres-2015 revet egalement une 
grande importance. L’inclusion d’objectifs et de cibles 
relatifs a la paix dans ce nouveau cadre nous donne 
une chance d’edifier des societes pacifiques et sans 
exclusion et de traiter de la dynamique des conflits, de 
la violence, de l’exclusion et de l’instabilite. 

Le deuxieme aspect que je voudrais mentionner 
est l’integration, et le role essentiel que jouent les 
femmes dans ces efforts est un autre aspect crucial du 
maintien de la paix. Comme l’a dit l’ancienne Presidente 
de l’lrlande, Mary Robinson, 


« La participation de s femmes a la prevention 
et au reglement des conflits est essentielle pour 
parvenir a une paix durable, car aucune societe 
ne peut se developper - economiquement, 
politiquement ou socialement - quand la moitie 
de sa population est marginalisee. » 

Les femmes sont souvent des acteurs puissants 
et capables au sein de leurs communautes, et les 
connaissances, les informations et les reflexions fournies 
par les associations feminines peuvent contribuer a 
detecter et a mieux comprendre les tensions. Nous nous 
felicitons de l’attention accrue apportee aux efforts 
visant a appuyer la participation et le leadership des 
femmes dans le cadre des processus de prise de decisions 
en matiere de paix, de politique, de developpement et 
d’economie au niveau international. Toutefois, nous 
devons en faire davantage pour donner aux femmes 
et aux autres groupes marginalises en particulier, des 
possibilites d’agir aux niveaux local, national et regional. 
Pour definir un programme porteur de transformation 
sur les femmes, la paix et la securite pour les annees a 
venir, nous devons saisir toutes les possibilites offertes 
par l’examen de haut niveau et l’etude mondiale sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Mercredi 
dernier, l’lrlande a lance son deuxieme plan d’action 
national sur cette resolution, dans le but de renforcer le 
leadership et la participation des femmes aux processus 
de prise de decisions dans des situations de conflit 
et d’apres-conflit et de veiller a l’integration d’une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans tous 
les aspects de la politique etrangere de l’lrlande, au 
moyen d’une demarche qui s’applique a l’ensemble du 
Gouvernement. 

Le troisieme aspect sur lequel je voudrais attirer 
l’attention aujourd’hui est la correlation entre de graves 
violations des droits de l’homme et les menaces a la 
paix et a la securite internationales. Le plan d’action 
« Les droits avant tout » lance par le Secretaire general 
decrit clairement ce qui est en jeu dans les situations de 
violations massives des droits de l’homme. Maintenant 
que ses principaux mecanismes - l’examen trimestriel 
regional et le groupe d’action de haut niveau - sont en 
place, nous encourageons le systeme des Nations Unies 
a faire fond sur ces efforts pour reagir promptement et 
au moment voulu aux signes avant-coureurs de conflit. 

Comme cela on l’a deja indique aplusieurs reprises 
aujourd’hui, 2015 est une annee cruciale pour le systeme 
des Nations Unies. Pour donner forme a une ONU plus 
efficace, nous devons saisir les occasions offertes par le 
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cadre de developpement pour l’apres-2015, les examens 
des operations de paix et du dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies, et l’examen de haut niveau 
sur l’application de la resolution 1325 (2000). 

L’lrlande s’associe aux nombreux orateurs qui 
ont preconise ici aujourd’hui la creation de synergies 
positives avec ces initiatives, et compte bien y contribuer 
activement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, je remercie le Chili d’avoir pris l’initiative 
d’organiser la presente seance au moment ou l’ONU 
va mener plusieurs processus d’examen importants et 
ou nous negocions le programme de developpement 
pour l’apres-2015. Je remercie aussi vivement le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon; le President de la 
Commission de consolidation de la paix, M. Antonio 
de Auguiar Patriota; et la laureate du prix Nobel de la 
paix, M me Leymah Gbowee, pour leurs declarations 
detaillees. 

La Slovenie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de 1’Union europeenne. Nous rappelons 
l’exigence d’une paix durable et l’idee selon laquelle le 
meilleur moyen de prevenir des conflits reste l’appui a 
une gouvernance democratique, au respect des droits 
de l’homme et au developpement economique. Je tiens 
egalement a dire que la Slovenie s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de l’Autriche au nom des 
membres du Reseau Securite humaine. Je souhaite faire 
quelques observations supplementaires a titre national. 

L’interdependance de la paix, de la bonne 
gouvernance, de l’etat de droit et du developpement 
durable n’est pas une question nouvelle. L’examen de 
toutes ces questions ne releve peut-etre pas entierement 
de la responsabilite du Conseil de securite mais les 
resultats de l’incapacite de s’y attaquer peuvent etre 
observes pour toutes les questions dont le Conseil 
est saisi. Nous considerons qu’il faut insister tout 
particulierement sur la lutte contre les inegalites 
socioeconomiques, des facteurs importants de conflits 
et de criminalite organisee qui sont generalement le 
resultat de l’exclusion politique, de violations des droits 
de l’homme, de l’injustice et d’une culture de la violence, 
qu’ils alimentent. Ce sont tous des problemes universels 
appelant une action conjointe. 

Afin de s’attaquer avec efficacite aux facteurs 
determinants des conflits, nous avons egalement besoin 


d’institutions solides, en particulier dans les Etats 
fragiles, et devons renforcer la confiance mutuelle 
par la cooperation et le dialogue. Ce sont des elements 
essentiels pour parvenir a vivre a l’abri de la peur, de la 
violence et du besoin et dans la dignite. L’etat de droit 
est une autre composante essentielle du maintien d’une 
paix durable et de la realisation d’un developpement 
durable. La justice et la reconciliation doivent faire 
partie des priorites principales et tous les pays doivent 
avoir pour objectif commun d’y parvenir par tous les 
moyens necessaires, y compris par l’intermediaire de 
cours et tribunaux internationaux. 

Dans le cadre de l’examen des liens entre 
developpement et paix et securite, il ne faut pas ignorer 
le troisieme pilier de l’ONU. Les violations des droits de 
l’homme entravent en effet les efforts visant a garantir 
la paix et la securite et le developpement ulterieur de 
la communaute, du pays et de la region touches. La 
communaute internationale a observe a maintes reprises 
que la situation des droits de l’homme peut presenter des 
signes credibles d’alerte rapide annongant des conflits 
sous-jacents. Le respect des droits de l’homme est done 
important non seulement pour la prevention des conflits 
mais egalement pour assurer une paix durable et un 
developpement durable sans exclusion. 

Je tiens a mettre l’accent sur l’importance 
que revetent l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes aussi bien pour le developpement sans 
exclusion que pour une paix et une securite durables. La 
participation des femmes, sur un pied d’egalite, a tous 
les aspects de la vie represente un atout qui ameliorera 
la vie de tous, dans tous les domaines. 

Le relevement et le developpement dans des zones 
sortant d’un conflit sont en lien direct avec la question 
des mines terrestres et les restes explosifs de guerre, qui 
font obstacle au relevement et a la reconstruction apres 
un conflit. Cette demarche axee sur la securite humaine 
ameliore la vie quotidienne des personnes, leur bien- 
etre, leur securite personnelle et leur environnement. Le 
reglement de ces problemes contribue egalement a reduire 
les armements. L’organisation non gouvernementale 
ITF Enhancing Human Security, basee en Slovenie, a 
une riche et longue experience de la gestion de projets 
de deminage et d’elimination des restes explosifs de 
guerre, acquise en aidant les victimes de mines et en 
contribuant au renforcement des capacites. 

Le reglement des conflits et la lutte contre 
leurs causes profondes et leurs retombees possibles 
dans d’autres zones geographiques continueront de 
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faire partie des principaux obstacles a la paix et a la 
securite internationales au cours de l’annee a venir. La 
prevention des conflits est au cceur des priorites de la 
politique etrangere de la Slovenie et nous accordons une 
attention particuliere au recours a la mediation dans le 
cadre d’une panoplie plus large d’outils visant a prevenir 
et regler les conflits et a assurer une paix durable. 
Dans ce contexte, nous pensons qu’il ne faut epargner 
aucun effort pour renforcer la prevention des conflits 
et le reglement pacifique des differends, y compris par 
l’intensification des efforts de mediation de l’ONU et 
par la promotion accrue du recours a la mediation et 
du renforcement des capacites aux niveaux national, 
regional et international. 

Enfin, l’ONU doit continuer d’etre le cadre 
general par excellence de l’examen des liens entre 
securite et developpement, et doit transformer les defis 
en possibility. Plus ce processus sera ouvert, plus nous 
serons en mesure d’atteindre des objectifs equilibres et 
realisables. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire d’Etat en charge de 
la cooperation du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public important et de nous 
avoir transmis le document de reflexion concis pour 
orienter notre debat (S/2015/6, annexe). La presence 
de S. E. M me Michelle Bachelet, Presidente du Chili, 
temoigne de l’importance que votre pays accorde a cette 
question. 

Etant donne que c’est la premiere fois que le 
Rwanda prend la parole au Conseil ce mois, je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite ce mois. Nous 
felicitons egalement le Tchad pour son excellente 
presidence du Conseil en decembre 2014. Je m’associe 
aux precedents orateurs qui ont remercie le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, le President de la Commission 
de consolidation de la paix, l’Ambassadeur Antonio de 
Aguiar Patriota, la laureate du prix Nobel de la paix, 
M me Leymah Gbowee, pour leurs exposes respectifs. 

Comme il est indique dans le document 
de reflexion, le developpement et la paix sont 
inextricablement lies. L’histoire recente du Rwanda 
montre que des conditions prealables communes sont 
necessaires pour que ces deux notions deviennent 
effectives et soient viables. Les principes d’equite, 


d’efficacite, de participation citoyenne, de securite, 
d’absence d’exclusive et de bonne gouvernance 
contribuent tous a la mise en place de communautes 
solides et stables. Ils favorisent egalement des processus 
et institutions responsables et transparents, essentiels a 
une paix et a un developpement durables. 

S’agissant du developpement sans exclusion, 
qui fait l’objet du debat d’aujourd’hui, le Rwanda a ete 
confronts a une multitude de problemes au lendemain du 
genocide de 1994 perpetre contre les Tutsis. Entre autres 
defis, il a fallu faire face aux consequences immediates 
d’un genocide effroyable, durant lequel un Rwandais sur 
sept a ete tue en l’espace de 100 jours. Il etait necessaire 
de creer un climat de paix et de securite pour tous, de 
mettre en place des structures de gouvernance et de 
promouvoir le developpement economique et social. 
Ce processus a demarre dans un contexte extremement 
difficile et exige de tous les Rwandais qu’ils fassent 
des sacrifices considerables pour assurer un relevement 
efficace profitant a tous apres le conflit. 

De cette experience, nous avons appris de quelle 
fagon la prise de decisions n’excluant personne a non 
seulement renforce nos structures de gouvernance mais 
a egalement ete essentielle pour faciliter la reconciliation 
et promouvoir des changements positifs en direction 
de la paix. En outre, l’inclusion de tous les groupes 
jusqu’alors marginalises, comme les femmes et les 
jeunes, a ete Tune des pierres d’angle de notre strategie 
visant a instaurer le consensus et la reconciliation, ce qui 
a conduit les Rwandais a la vision collective et partagee 
d’un pays prospere et pacifique. Nous portons done 
temoignage de Fimportance d’une politique inclusive 
pour harmoniser les interets et priorites concurrents des 
divers segments de la societe, en particulier dans les 
pays qui emergent d’un conflit. 

Grace au processus politique sans exclusion 
lance apres le genocide de 1994, le Rwanda a connu 
une croissance economique reguliere, une reduction 
marquee de la pauvrete et de Finegalite, principalement 
liees a diverses politiques gouvernementales axees sur 
les resultats, notamment le financement des services 
de sante en fonction des performances, les contrats 
de performance passes entre les autorites locales et le 
Gouvernement central, l’introduction de Fassurance- 
maladie pour tous, Faugmentation de la part des depenses 
de sante couverte par le Gouvernement, l’introduction 
d’une scolarite de base de 12 annees, une campagne 
intensive de planification familiale et la promotion de 
Fegalite des sexes. 
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Cependant, instaurer l’inclusion des femmes et 
la participation de tous les segments de la societe n’est 
pas une mince affaire, notamment lorsque les divisions 
sociales et ethniques sont profondement enracinees. 
Pour nous, au Rwanda, cela a exige un leadership fort 
et cible, assorti d’une comprehension claire de notre 
histoire et d’une vision du point que nous voulions 
atteindre. La tache n’a vraiment pas ete facile. Le 
processus n’a pas ete facile. Nous pensons que les 
gouvernements ont un role unique a jouer pour assurer 
l’inclusion et restent des acteurs critiques s’agissant de 
promouvoir la collaboration avec les diverses parties 
prenantes dans les efforts faits pour regler les questions 
contentieuses de maniere constructive. 

Dans une situation de conflit, nous pensons que le 
processus de paix et les accords de paix peuvent presenter 
une chance de transformer les reglements politiques, 
notamment avec la prise en compte et la participation 
rapides des groupes jusqu’alors marginalises. C’est 
pourquoi toutes les parties prenantes d’un processus de 
paix, notamment le Conseil de securite et le Secretaire 
general, par l’intermediaire de ses bons offices, doivent 
veiller a ce que ces processus soient sans exclusion et 
qu’ils integrent de larges pans de la societe aux divers 
stades de la negociation. Cela augmentera la probability 
d’une paix et d’une stability a long terme, lesquelles sont 
le fondement du developpement durable. Si une telle 
composante faisait defaut, le processus tout entier serait 
expose a un risque de rechute dans le conflit, comme ce 
fut le cas en Iraq et en Libye. 

Dans les pays qui sortent d’un conflit, le role de 
la communaute internationale est indispensable pour 
assurer l’inclusion. Les gouvernements nationaux ont 
souvent besoin d’un appui de fond pour renforcer leurs 
capacites techniques et institutionnelles de maniere 
a relever le defi de la securite et de la protection et 
a mettre en place une gouvernance participative et 
responsable a l’appui de la prevention des conflits. A 
cet egard, la Commission de consolidation de la paix est 
bien placee pour apporter un tel appui. Nous esperons 
que l’examen proche du dispositif de consolidation de la 
paix identifiera et diffusera les meilleures pratiques et 
modeles de developpement sans exclusion, et le Rwanda 
est naturellement pret a collaborer avec les autres Etats 
Membres en partageant son experience. 

Je voudrais citer notre president, S. E. M. Paul 
Kagame, qui, a la soixante-septieme session de 
l’Assemblee generate, le 25 septembre 2012, a declare : 


« Lorsque nous voyons les dirigeants travailler 
avec leur peuple en associant toutes les 
parties; lorsque le developpement peut etre 
realise sans etre entrave par les conflits; 
lorsque les groupes regionaux assument de 
plus grandes responsabilites pour regler leurs 
propres problemes; et lorsque la communaute 
internationale coopere dans un veritable esprit 
de partenariat; je pense que les resultats obtenus 
parleront d’eux-memes ». (A/67/PV7, p. 2). 

Cela etant dit, le Rwanda se tient pret a ceuvrer 
avec les autres Etats Membres en partageant sa tres 
humble experience. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais ) : Aujourd’hui, 
alors que le nombre et l’intensite des conflits violents 
et des menaces asymetriques dans le monde entier 
ne cessent d’augmenter, les contraintes budgetaires 
et administratives, associees a des divisions plus 
marquees au sein du Conseil et de l’ONU, font obstacle 
a l’efficacite de nos capacites d’intervention. Des civils 
perdent la vie chaque jour dans les situations de conflit. 
Les soldats de la paix operent dans des conditions 
extremement dangereuses, comme en temoigne la toute 
recente attaque contre la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
perpetree samedi. Tout cela s’ajoute aux difficultes 
presentees par la mondialisation, les epidemies, le 
terrorisme, la cybercriminalite, entre autres. La montee 
de la xenophobie, la discrimination, les attaques contre 
les migrants et l’intolerance menacent la nature meme 
des societes pacifiques. 

Dans des circonstances aussi graves, il est 
essentiel de nous interroger sur notre approche de la paix 
et de la securite internationales. A cet egard, les divers 
processus d’examen menes cette annee sur les operations 
de paix, la consolidation de la paix et l’egalite des sexes 
tombent a point nomme. Nous savons qu’une paix et 
une stability durables exigent de faire face aux causes 
profondes des problemes. Nous savons que notre reponse 
doit etre complete et multidimensionnelle pour tenir 
compte de l’interdependance des menaces qui pesent 
actuellement sur le monde et pour prevenir une rechute 
dans le conflit. Mais avons-nous le temps, la volonte 
et les ressources necessaires pour relever les defis de 
notre epoque tout en continuant de nous interesser aux 
pays en situation d’apres-conflit? La structure actuelle 
de la consolidation de la paix donne-t-elle une reponse 
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realiste et realisable face aux situations de conflit et 
d’apres-conflit? Les strategies de sortie sont-elles 
suffisamment affinees pour prevenir la recurrence du 
conflit? Voila les questions que les processus d’examen 
doivent aborder. 

II s’agit entre autres choses de faciliter la 
coordination entre les differents outils d’intervention en 
cas de conflit. II est necessaire de generer des synergies 
accrues entre la Commission de consolidation de la 
paix, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
le Fonds pour la consolidation de la paix, le Conseil de 
securite, les Etats Membres de l’ONU, les organisations 
regionales et sous-regionales et les organismes 
internationaux. Nous devons nouer des partenariats 
robustes avec la societe civile et le secteur prive. Ainsi, 
le systeme des Nations Unies pourra mieux repondre 
aux defis qui menacent la securite et le developpement, 
et ce d’une maniere rentable et durable. 

Le renforcement des capacites, qui est au cceur 
de l’instauration de la paix, ne signifie pas uniquement 
mettre en place des institutions et promulguer des lois; il 
signifie aussi promouvoir une culture de la democratic et 
du developpement, marquee par un esprit d’appropriation 
nationale, car c’est la voie qui mene a une paix viable. 
II est indispensable, dans le cadre des processus de paix 
et de developpement, d’encourager des politiques qui 
se traduisent par une participation accrue, l’inclusion 
et l’autonomisation economique de tous les segments 
de la societe - notamment les femmes, les enfants, les 
jeunes, les personnes agees, les groupes minoritaires et 
les migrants. Nous avons la responsabilite partagee de 
nous lancer sur la voie d’une prosperite sans exclusion 
et collective, dans un monde pacifique et resilient ou les 
droits de l’homme et l’etat de droit sont respectes et ou 
personne n’est laisse en arriere. 

L’inclusion donne naissance a des societes 
resilientes. Une paix durable necessite une dynamique 
nationale qui promeuve la resilience. Je voudrais evoquer 
l’importance de promouvoir la tolerance et le respect, 
tout en luttant contre la discrimination qui frappe les 
divers groupes religieux et ethniques, les minorites et 
les migrants dans nos societes. Encourager le sentiment 
que tous les segments de la societe sont inclus dans 
tous les processus politiques et dans le developpement 
economique, qu’ils jouissent de leurs droits et qu’ils sont 
respectes, c’est la une etape cruciale pour lutter contre 
la radicalisation. 

Les priorites enoncees dans le rapport de 
synthese du Secretaire general, intitule « La dignite 


pour tous d’ici a 2030 : eliminer la pauvrete, transformer 
nos vies et proteger la planete » (A/69/700) - la 
dignite, l’etre humain, la justice, le partenariat et 
la prosperite - doivent guider notre action future 
concernant la paix et le developpement. II est necessaire 
d’ouvrir un debat international serieux sur ces notions 
afin de reduire les divergences de vues sur des questions 
comme la stigmatisation, les stereotypes, l’intolerance, 
le racisme, la discrimination ainsi que les libertes 
d’expression, de religion et de croyance. L’Alliance des 
civilisations, lancee par la Turquie et l’Espagne, offre un 
cadre essentiel pour surmonter les clivages artificiels et 
pour construire des passerelles entre les cultures et les 
religions. 

Le dernier point, c’est l’importance de la 
mediation. La mediation n’est pas seulement un outil 
permettant de reunir les parties belligerantes autour 
d’une table pour signer des accords de paix. Elle va aussi 
de pair avec la promotion d’une culture de compromis, 
de comprehension et d’integration. Le renforcement 
des capacites de mediation des pays en conflit est 
une maniere efficiente de les aider a resoudre leurs 
problemes grace a un dialogue global et ouvert a tous. 

Le Groupe des amis de la mediation, copreside 
par la Finlande et la Turquie, s’efforce d’accroitre le 
role de la mediation dans le systeme des Nations Unies, 
y compris en encourageant le financement necessaire 
des activites de mediation et en etayant les capacites 
nationales de mediation. Une collaboration accrue 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
dans le domaine de la mediation est un autre outil 
supplementaire permettant de favoriser la participation 
de tous a chaque etape du cycle de conflit. 

Pour finir, je tiens a mentionner l’importance 
de creer des synergies entre le programme de 
developpement pour l’apres-2015 et la consolidation de 
la paix. Un programme de developpement global qui 
s’attache a lutter contre la discrimination et a favoriser 
Fautonomisation de tous les segments de la societe, et 
ce dans un esprit d’appropriation nationale, contribuera 
inevitablement a relever les defis que rencontre 
aujourd’hui le dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies. Nous appuyons tous les efforts entrepris 
a cette fin. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : 
J’aimerais tout d’abord adresser nos sinceres 
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remerciements a la Presidente du Chili, M me Michelle 
Bachelet Jeria,, pour avoir preside la presente seance 
du Conseil de securite. Nous apprecions en outre 
l’initiative d’organiser cette importante seance sur le 
developpement sans exclusion pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. II ne fait aucun 
doute qu’une correlation etroite existe entre le pilier du 
developpement et celui de la paix et de la securite. Tant 
que les conflits demeureront des obstacles majeurs et 
qu’il n’y aura pas de veritable developpement global, il 
sera tres difficile de maintenir la paix et la securite dans 
les pays et dans les communautes. 

Je note egalement que le debat d’aujourd’hui 
represente une valeur ajoutee etant donne qu’elle survient 
en meme temps que d’autres evenements importants. II 
y a tout d’abord le lancement de l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unie,puis 
revaluation des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciale par le Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de pai, qui 
font tous les deux partie des outils les plus importants 
dont dispose l’ONU pour maintenir la paix et la securite, 
notamment dans les pays sortant d’un conflit, et pour 
prevenir la resurgence de la violence. 

Cette annee sera egalement marquee par la 
tenue de trois negociations intergouvernementales 
importantes : la troisieme Conference internationale 
sur le financement du developpement, qui se tiendra 
en juillet; les negociations intergouvernementales sur 
le programme de developpement pour l’apres-2015, 
dont la premiere reunion a eu lieu aujourd’hui; et, 
enfin, la vingt et unieme session de la Conference des 
Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, qui vise a trouver un accord 
sur une decision internationale d’ici le mois de decembre. 
Ces trois evenements constituent le cadre de cooperation 
internationale pour les 15 prochaines annees; ils 
s’appuieront sur les realisations anterieures, notamment 
les objectifs du Millenaire pour le developpement, 
et adopteront un tout nouveau programme sur le 
developpement durable. 

Le cout eleve des conflits - que ce soit les pertes 
en materiel, en ressources et en vies humaines, les 
vagues de refugies et de personnes deplacees, ou encore 
les situations humanitaires tragiques - doit nous inciter 
a adopter une nouvelle forme de diplomatic preventive 
visant a s’attaquer aux causes profondes des conflits 
et a en prevenir l’eclatement. Ces efforts doivent se 
fonder sur la prevention. Les piliers les plus importants 


a cet egard sont la promotion du developpement sans 
exclusion au non de l’ensemble de la societe, la promotion 
des principes de la democratic et de l’etat de droit, et 
l’elimination de la pauvrete et de la marginalisation, qui 
font dies aussi partie des causes profondes de nombreux 
conflits. Qu’il me soit permis de soulever certains points 
a cet egard. 

Premierement, conformement aux instruments 
internationaux et aux resolutions du Conseil de securite, 
notamment la resolution 2171 (2014), il incombe au 
premier chef aux Etats de prevenir les conflits et 
de proteger les civils. L’Egypte insiste done sur la 
necessity de respecter les priorites nationales identifies 
par les autorites nationales et en tenant compte de la 
souverainete nationale, et de faire participer les partis 
politiques et la societe civile a Elaboration de strategies 
nationales visant a realiser le au developpement global 
et a la consolider la paix, et ce afin de permettre 
l’appropriation nationale des strategies de maniere a 
garantir la stabilite sociale et la paix. 

Deuxiemement, la paix et le developpement 
durable ne sauraient etre realises sans la participation 
de tous les secteurs de la societe, en particulier des 
femmes et des jeunes, non seulement au maintien de la 
paix, mais aussi au renforcement des institutions, aux 
processus de transformation politique et a la mise en 
oeuvre de strategies de developpement. A ce propos, je 
tiens a souligner l’importance des progres accomplis 
dans la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite, en particulier la resolution 1325 (2000). 

Troisiemement, le debat sur l’edification 
de societes inclusives ne serait pas complet si l’on 
n’abordait pas les questions relatives aux immigrants, 
en particulier les jeunes, et a la necessity de mettre 
en place des programmes et des strategies pour les 
aider dans certains domaines comme l’education, le 
travail et la formation, et ce afin d’assurer leur pleine 
integration dans le tissu social, culturel et economique. 
Cela leur permettrait non seulement de contribuer au 
developpement de la societe, mais aussi de devenir 
des vecteurs de communication avec leurs societes 
d’origine. 

Quatriemement, le developpement global sans 
exclusion est non seulement necessaire pour instaurer 
la stabilite et prevenir la resurgence de la violence, mais 
il est egalement important pour combattre les menaces 
transfrontieres a la securite, qui sont considerees comme 
faisant partie des principaux defis a la paix et la securite 
internationales. A cet egard, je voudrais signaler que la 
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pauvrete, la marginalisation et le manque d’education et 
de possibilites d’emploi, en particulier chez les jeunes, 
de meme que la poursuite de l’occupation etrangere, le 
racisme generalise et les activites de crime organise, 
font partie des principaux elements contribuant a 
creer un environnement propice a Lextremisme et au 
terrorisme, dont souffre le monde entier, comme on l’a 
vu recemment. 

Enfin, nous ne saurions examiner entierement la 
notion de developpement sans l’aborder dans un cadre 
plus vaste, tant regional qu’international. II importe 
done d’appuyer les initiatives regionales de cooperation 
et de developpement, comme par exemple le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique, qui 
constitue le programme de travail du continent dans le 
but de promouvoir la bonne gouvernance, d’eliminer la 
pauvrete et de realiser le developpement de l’Afrique. 
Ce programme est gere par les Africains et suit des 
strategies conges en Afrique. 

Nous devons asseoir les bases d’un nouvel 
ordre economique mondial plus juste, et reformer les 
structures de gouvernance du systeme pour permettre 
aux pays en developpement d’elaborer des politiques 
economiques. Cela devrait permettre d’obtenir des taux 
de croissance plus eleves, d’accroitre la productivity, 
d’utiliser les technologies modernes et d’etablir un 
equilibre entre l’exploitation des ressources naturelles 
et les exigences du developpement durable tout en 
preservant l’environnement. Telles sont toutes les 
questions qui doivent etre discutees lors de la redaction 
du programme de developpement pour l’apres-2015. 

L’on ne peut ne pas tenir compte de la correlation 
etroite qui existe entre les trois piliers du systeme des 
Nations Unies : paix et securite, developpement, et droits 
de Ehomme. Sachant que chacun d’eux a ses propres 
specificites, ils doivent etre traites individuellement. En 
outre, il importe de ne pas accabler le Conseil de securite 
de taches qui ne figurent pas dans le mandat qui lui a ete 
confie par la Charte des Nations Unies. Nous ne voulons 
pas nous retrouver avec un Conseil qui s’immisce dans 
les reglements ou les mandats d’autres organes. Nous 
esperons que l’initiative du Conseil n’etablira pas 
de precedent conduisant a l’affaiblissement d’autres 
organisations internationales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Somalie. 

M. Kullane (Somalie) {parle en anglais ) 
J’aimerais profiter de cette occasion pour feliciter la 


delegation chilienne d’avoir pris l’initiative d’organiser 
ce debat sur le maintien de la paix et de la securite 
internationales, et en particulier sur le developpement 
sans exclusion. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general Ban Ki-moon, l’Ambassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota du Bresil et M me Leymah 
Gbowee, prix Nobel de la paix et Presidente de la 
Fondation Gbowee pour la paix en Afrique, des exposes 
qu’ils ont presentes ce matin. 

Nous nous felicitons par ailleurs de l’adoption 
de la declaration presidentielle S/PRST/2015/3, plus tot 
ce matin. 

Le Gouvernement somalien est tres desireux de 
connaitre et de mettre au point toutes les strategies 
susceptibles d’encourager un developpement sans 
exclusion en Somalie. Notre pays est entre dans une 
nouvelle ere de sa quete de paix, de stability et de 
prosperity pour tous les Somaliens. Le Gouvernement 
somalien a pose les fondements et mene le travail de 
base necessaries pour la stabilisation du pays mais aussi 
pour la mise en oeuvre des reformes. Le New Deal 
pour la Somalie s’est avere un important moteur de 
changement. 

La demarche suivie par le Gouvernement 
somalien pour encourager des politiques sans exclusion 
englobe trois domaines strategiques : l’edification de 
l’Etat, la redaction d’une Constitution et la preparation 
des elections nationales, tout en prenant en compte et en 
encourageant la participation de toutes les composantes 
de la societe, notamment les femmes, les jeunes et 
les minorites. Les objectifs du New Deal guident le 
Gouvernement federal somalien, la societe civile et la 
communaute internationale dans la mise en place des 
elements constitutifs de l’Etat, du cadre juridique et des 
structures de gouvernance. Le Gouvernement somalien 
est en train de retablir la prestation de services de 
sante dans les zones reprises aux groupes extremistes. 
II a egalement lance plusieurs campagnes d’education 
visant l’ouverture d’ecoles afin de faire reculer 
l’analphabetisme, ce qui a permis la scolarisation 
de 78 000 enfants supplementaires. 

Tandis que la reflexion sur la consolidation de la 
paix en Afrique se poursuit, il importe que les decideurs 
tiennent compte du sort des femmes sur le continent, 
car elles constituent une majority mal representee qui 
tend a souffrir de maniere disproportionnee en temps 
de guerre. Conscient des effets devastateurs des conflits 
endemiques en Afrique sur les femmes, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1325 (2000). Avec cette 
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resolution, le Conseil a, pour la premiere fois de son 
histoire, reconnu la detresse des femmes africaines qui 
vivent dans des zones de conflit, et le fait que la plupart 
des efforts de maintien et de consolidation de la paix 
les avaient jusque-la tenues a l’ecart. Une autre solution 
mise en oeuvre par l’ONU pour lutter contre l’exclusion 
des femmes est la commande d’une etude chargee 
d’analyser l’etat de mise en oeuvre des autres resolutions 
relatives aux femmes, la paix et la securite, notamment 
les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 1960 (2010) 
2122 (2013). Grace a cette etude, l’ONU comprendra 
dans quelle mesure ces resolutions aident les femmes 
dans les zones de conflit et quels sont les autres moyens 
de faire participer les femmes a la consolidation de la 
paix. 

La Banque africaine de developpement a quant 
a elle commande un rapport, intitule Mettre fin aux 
conflits et consolider la paix en Afrique : un appel a 
Faction, dont l’elaboration est supervisee par un groupe 
de haut niveau preside par la Presidente Ellen Johnson- 
Sirleaf . Le chomage des jeunes et l’urbanisation y 
sont presentes comme deux des grands defis auxquels 
l’Afrique va etre confrontee et qu’elle devra relever. Les 
processus de consolidation de la paix et d’edification 
de l’Etat devront, a tous les niveaux, mettre un accent 
particulier sur l’autonomisation des femmes. 

Nous nous felicitons vivement des efforts des 
dirigeants et des milieux academiques africains pour 
trouver des solutions aux difficultes chroniques de 
l’Afrique. Certaines questions meritent qu’on s’y arrete. 
Premierement, les changements rapides que connait 
actuellement le continent placent l’Afrique dans une 
position precaire. Bien que la croissance demographique 
et le progres economique soient des facteurs positifs, 
ils peuvent egalement accroitre la fragilite du continent 
s’ils ne sont pas bien geres par les decideurs. Gerer le 
changement qui caracterise aujourd’hui le continent 
est primordial pour faire en sorte que l’Afrique ne se 
fragilise pas et puisse poursuivre son developpement. 

L’emploi des jeunes garantit que des millions 
de jeunes du continent contribueront a la croissance 
de leurs pays et ne sombreront pas dans le denuement. 
C’est ainsi qu’un probleme potentiel se transforme en 
atout. C’est tout particulierement le cas pour les pays 
ou sevit actuellement un conflit, tels que la Somalie, le 
Nigeria ou la Libye. 

En conclusion, ces 10 dernieres annees, le Conseil 
de securite a grandement soutenu les progres constants de 
la Somalie vers la paix, ce dont le peuple somalien lui est 


profondement reconnaissant. En retour, le pays deploie 
des efforts acharnes pour devenir un membre solide de 
la communaute internationale et ainsi contribuer au 
developpement mondial. Toutefois, au fur et a mesure 
de sa progression, le pays continue de se heurter a de 
multiples difficultes, dont certaines peuvent etre reglees 
grace au developpement sans exclusion. D’ailleurs le 
Gouvernement federal somalien est conscient de la 
necessite d’avoir des politiques, une justice et un progres 
economique sans exclusion pour que le pays continue 
d’aller de l’avant. Le developpement sans exclusion pour 
un pays tel que la Somalie passe par la mise en oeuvre 
de projets au niveau local afin que le Somalien moyen 
puisse y participer. Un accent particulier doit notamment 
etre place sur l’autonomisation des femmes dans les 
processus de consolidation de la paix et d’edification de 
l’Etat a tous les niveaux. Le succes de cette nouvelle 
strategic permettra a la Somalie de sortir de 24 annees 
de guerre civile plus forte qu’elle ne l’etait lorsque le 
conflit a eclate. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le present debat public, qui 
nous donne l’occasion de reflechir a un theme d’une 
grande importance : le developpement sans exclusion et 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
A cet egard, nous vous remercions d’avoir prepare le 
document de reflexion (S/2015/6, annexe), qui nous 
fournit des elements de base pour participer au debat. 
Nous remercions egalement le Secretaire general, le 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et M me Leymah Gbowee, prix Nobel de la paix, de leurs 
exposes. 

La Charte des Nations Unies repartit les 
taches de l’Organisation en trois grandes categories 
interdependantes et qui se renforcent mutuellement : 
garantir la paix et la securite internationales, parvenir 
au developpement, qui de nos jours s’entend comme 
durable, et promouvoir et proteger les droits de 1’homme. 

Nombre des conflits armes actuels ont des causes 
structurelles profondement ancrees, qui dans certains 
cas sont presentes depuis de nombreuses annees. II existe 
un consensus au sein de la communaute internationale 
quant a la necessite absolue de lutter contre les causes 
profondes des conflits, parmi lesquelles l’exclusion ou la 
discrimination sous toutes ses formes, qui sont sources 
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d’instabilite et peuvent de ce fait devenir des facteurs de 
conflit et de violence. 

A une epoque ou, dans differentes societes, 
des groupes qui etaient traditionnellement exclus 
revendiquent une plus grande participation sociale 
et economique, il est urgent de mettre en place des 
politiques d’integration sociale et economique afin 
de reduire les inegalites et les disparites qui suscitent 
le mecontentement, et de creer les conditions d’un 
developpement sans exclusion garantissant l’egalite 
des chances. Cela est d’autant plus important dans les 
societes qui presentent une grande diversite ethnique et 
culturelle, ce qui accroit le risque de discrimination et 
d’exclusion. La diversite culturelle aux niveaux national 
et international appelle des structures de gouvernance 
fondees sur la reconnaissance de nos differences et de 
l’atout que celles-ci represented. Des lors que cette 
reconnaissance existe, le dialogue interculturel, le 
developpement sans exclusion et le renforcement de la 
cohesion sociale deviennent possibles. 

Sur la base de ce scenario, les politiques 
d’integration sociale permettent de construire des 
societes stables, justes et pacifiques, de promouvoir 
l’exercice et le respect des droits de l’homme, 
d’autonomiser les personnes en leur donnant les moyens 
de participer activement a la vie politique, sociale et 
culturelle de leur pays et, surtout, de garantir la paix. 

Le Perou est attache a l’edification de societes 
sans exclusion. C’est pourquoi mon pays a ete a 
l’origine et a conduit le processus de negociation de 
la resolution 66/122 de l’Assemblee generale, intitulee 
« Promouvoir l’integration sociale en luttant contre 
l’exclusion », qui invite les Etats a promouvoir un 
developpement durable, sans exclusion et equitable et 
a mettre en oeuvre des politiques d’integration sociale 
pour lutter contre les inegalites et les desequilibres de 
nos societes. Nous defendons egalement le theme de 
l’integration sociale dans le contexte du programme de 
developpement pour l’apres-2015. 

Le Perou considere que lutter contre les inegalites 
economiques et l’exclusion sociale, promouvoir le 
respect de l’etat de droit, garantir le plein exercice 
de tous les droits de l’homme et de toutes les libertes 
fondamentales pour chaque individu et preserver 
et encourager la diversite culturelle contribuent a 
la stabilite et a la cohesion sociale qui, a leur tour, 
favorisent un climat de paix. Cette conception globale 
se retrouve dans les mandats multidimensionnels qui 
caracterisent nombre d’operations de maintien de la paix 


mises en place par le Conseil. Ainsi les taches visant 
le developpement et le retablissement de l’etat de droit 
occupent une place toujours plus importante dans les 
mandats de ces missions. Elies concourent egalement a 
ce que ces operations travaillent en cooperation avec les 
organismes des Nations Unies directement charges des 
activites de developpement. 

L’ONU appuie egalement les activites en faveur 
du developpement sans exclusion et de l’integration 
sociale durant le processus de consolidation de la paix 
dans les situations d’apres-conflit, dans l’objectif de 
briser definitivement le cercle vicieux des conflits en 
s’attaquant directement a leurs causes profondes. A cet 
egard, je voudrais souligner le role de la Commission de 
consolidation de paix s’agissant d’aider les Etats qui ont 
subi les effets d’un conflit, tout en gardant constamment 
a l’esprit l’interdependance qui existe entre securite, 
developpement sans exclusion et respect des droits de 
l’homme. 

En guise de conclusion, je voudrais insister sur 
l’attachement du Perou a l’edification de societes sans 
exclusion, au niveau national mais egalement au niveau 
international. Mon pays restera un partenaire actif 
dans la mise en place d’une communaute internationale 
qui promeuve la participation equitable et sans 
discrimination de tous les Etats et au sein de laquelle 
les relations entre les pays sont fondees sur les principes 
du respect de la souverainete nationale, de la bonne foi, 
de la cooperation internationale, du respect de l’etat de 
droit au niveau international, et du reglement pacifique 
des differends. L’existence d’une telle communaute 
internationale sans exclusion sera le meilleur garant du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Anshor (Indonesie) {parle en anglais ) : Ma 
delegation souhaite se joindre aux orateurs precedents 
pour feliciter la presidence chilienne d’avoir organise 
cet important debat. Nous tenons egalement a remercier 
le Secretaire general, le President de la Commission de 
consolidation de la paix, et la Presidente de la Fondation 
Gbowee pour la paix en Afrique pour leurs exposes 
respectifs. 

Les liens entre developpement sans exclusive et 
securite sontmanifestesdans les travauxdel’Organisation 
des Nations Unies. II est generalement admis que la paix, 
la securite et le developpement sont etroitement lies : en 
effet, le Document final du Sommet mondial de 2005 
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(resolution 60/1 de l’Assemblee generale) soulignait que 
la securite, le developpement et le respect des droits 
de l’homme et de l’etat de droit sont interdependants 
et se renforcent mutuellement. C’est la raison pour 
laquelle nous ne saurions trop insister sur la necessity 
d’envisager des perspectives de developpement inclusif 
dans les travaux du Conseil relatifs aux defis que pose 
le maintien de la paix et de la securite. 

De notre point de vue, un developpement 
equitable est un developpement qui applique les 
principes de la democratic, le respect des droits de 
l’homme et l’imperatif de l’egalite des chances et de 
la participation, de meme que la non-discrimination. 
II reconnait egalement le role important que jouent les 
femmes dans tous les domaines. En tant que pays dote 
d’une multiplicity de cultures, de religions, d’ethnies 
et de langues, l’Indonesie defend les valeurs de la 
diversite, de l’inclusion, de la tolerance et de l’harmonie. 
Un developpement inclusif, conjugue au reglement 
pacifique des differends aux niveaux local et national, 
a ete l’une des principales raisons de la stability et des 
progres de l’lndonesie. 

Le debat d’aujourd’hui sur le lien entre le 
developpement durable et la paix et la securite dans le 
contexte des responsabilites dans les situations relevant 
de la competence du Conseil de securite, constitue une 
excellente occasion d’etudier les moyens d’integrer une 
perspective soucieuse du developpement qui tienne 
compte de la grande diversity du mandat du Conseil 
de securite et des fonctions liees a ses activites de 
retablissement de la paix, de maintien de la paix, de 
consolidation de la paix et de diplomatic preventive. 
Je tiens dans ce contexte a souligner les quatre points 
suivants. 

En premier lieu, l’integration de perspectives de 
developpement inclusif dans l’ensemble des activites 
du Conseil contribuerait aux efforts communs visant a 
mettre en place un cadre solide et global de prevention 
des conflits. Nous comprenons que le Conseil n’est pas 
l’organisme idoine des Nations Unies pour traiter de la 
question du developpement. Toutefois, nous ne pouvons 
pas ignorer l’impact considerable de ses decisions sur 
le developpement a long terme des pays, lequel est un 
element fondamental de toute paix durable. Le Conseil 
de securite doit done renforcer sa cooperation et sa 
coordination et creer des synergies avec les organismes 
competents des Nations Unies et les organisations 
internationales actives dans le domaine de la securite 
et du developpement. Toutes les mesures prises par le 


Conseil de securite devraient appuyer ou, a tout le moins, 
prendre en compte les programmes de developpement 
inclusif mis en oeuvre par les organismes des Nations 
Unies et les organisations competentes dans le cadre de 
la prevention des conflits. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
aligner ses travaux sur l’ensemble des efforts menes 
par les entites du systeme des Nations Unies en faveur 
de la paix et de la prosperity universelles, au-dela des 
activites qu’il mene dans le cadre de la Commission de 
consolidation de la paix. Le Conseil devrait s’inscrire 
dans le cadre de Faction collective visant a faire en 
sorte que l’Organisation des Nations Unies puisse agir 
de fagon unie sur l’ensemble des questions liees a la 
securite et au developpement, et adopter une approche 
unique dans tout le systeme multilateral. La coherence 
est d’une importance capitale pour l’efficacite generale 
de l’Organisation. A cet egard, nous pensons que le 
Conseil doit participer et contribuer a ce processus 
en cours a l’Organisation des Nations Unies par 
l’intermediaire de l’Assemblee generale et du Conseil 
economique et social, ainsi que de ses organismes 
subsidiaires competents, afin d’etablir un cadre global 
de mise en oeuvre d’un programme de developpement 
durable general et sans exclusive. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit, dans le 
cadre de son mandat, concretiser dans ses operations sur 
le terrain les liens qui existent entre le developpement 
durable et la paix et la securite. II doit tirer le meilleur 
parti des activites, pratiques et doctrines pertinentes 
elaborees au sein du Conseil economique et social et 
de l’Assemblee generale, ainsi que des enseignements 
tires des travaux en evolution de la Commission de 
consolidation de la paix. Toutes les entites des Nations 
Unies presentes dans les pays ou se trouvent a la fois 
une equipe de pays des Nations Unies et une operation 
de maintien de la paix multidimensionnelle ou une 
mission politique devraient mettre au point un cadre 
strategique integre pour guider Faction qu’elles menent 
en faveur de la consolidation de la paix. En revanche, 
nous sommes fermement convaincus qu’elles doivent 
respecter et garantir que le pays hote s’approprie et 
dirige le processus de developpement, notamment en 
vue d’identifier les domaines prioritaires. 

Quatriemement, nous devons investir davantage 
dans nos efforts communs pour traiter les causes 
profondes des conflits et l’instabilite en general, ainsi que 
dans le reglement des conflits. L’element central devrait 
etre un developpement sans exclusive visant a eliminer 
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la pauvrete, le sous-developpement, la marginalisation, 
l’injustice, ainsi que la prevention pacifique des 
conflits. S’il n’existe pas une seule panacee capable 
de remedier a la multiplicite des conflits que connait 
le monde d’aujourd’hui, il est, cependant, extremement 
important qu’il y ait une approche globale beneficiant 
d’un appui financier et politique, pleinement conforme 
aux principes de justice, d’equite et de respect des droits 
de l’homme, et qui s’attache en meme temps a defendre 
le droit international. 

En conclusion, l’lndonesie est prete a poursuivre 
son engagement en faveur d’un renforcement du role 
et de la contribution du Conseil de securite s’agissant 
de la promotion d’un developpement inclusif et de la 
prevention des conflits. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a m’associer aux autres orateurs pour 
remercier la presidence chilienne d’avoir porte cette 
question tres importante a notre attention. Je remercie 
egalement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
le President de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur Patriota, et la laureate prix Nobel 
de la paix, M me Leymah Gbowee, pour leurs exposes 
tres complets, qui ont donne matiere a reflexion a nos 
debats. 

Nous partageons pleinement la vision globale 
de la securite internationale, telle que proposee par la 
presidence chilienne, ou les trois piliers du systeme 
des Nations Unies - la paix et la securite, les droits 
de l’homme et le developpement - sont en etroite 
correlation. En effet, les principaux defis poses a 
la legitimite et a la stability des Etats nations et a la 
gouvernance de leurs societes sont le resultat de tensions 
socioeconomiques, ethniques, tribales, religieuses et 
ideologiques, ainsi que de tensions dues aux inegalites 
entre les sexes. Et il est de la plus haute importance de 
s’attaquer a ces problemes aux moments opportuns et a 
l’echelon national pour prevenir les menaces a Techelle 
internationale. 

L’Organisation des Nations Unies, phare de la 
communaute internationale, doit jouerun role de premier 
plan dans la prevention des conflits, aider les Etats 
Membres a faire face aux problemes transnationaux et 
influences etrangeres nefastes qui constituent certains 
des principaux facteurs qui alimentent les conflits 
internes dans de nombreux pays qu’aucune nation ne 


peut regler a elle seule. La promotion de societes stables 
ou il n’y a pas de place pour la radicalisation, la violence 
et l’extremisme; la promotion du respect universel des 
normes et principes fondamentaux du droit international; 
et le renforcement de l’etat de droit aux niveaux national 
et international pourraient apporter une solution a long 
terme a ces problemes. 

La Georgie etant une nation multiethnique et 
multiconfessionnelle, le developpement inclusif lui 
tient particulierement a cceur, et mon gouvernement 
s’engage a faire tout ce qui est humainement possible 
pour prevenir la marginalisation de ses communautes, 
quel qu’en soit le motif - racial, ethnique, social, 
sexospecifique, religieux, culturel ou economique. Mon 
pays, qui a plus de 20 % de son territoire sous occupation 
etrangere illegale, reste attache a une ligne de conduite 
pacifique, pragmatique, souple et constructive en vue 
de renforcer sa politique d’engagement avec les regions 
georgiennes de l’Abkhazie et de Tskhinvali, en Ossetie 
du Sud, et d’assurer un environnement propice a la 
reconciliation et a un reglement global. 

L’engagement par la cooperation, qui est notre 
strategic nationale vis-a-vis des territoires occupes, 
comprend notamment la fourniture de services de soins 
de sante pour les habitants des territoires occupes; la 
mise en place de structures avancees d’enseignement 
pour le reste de la Georgie et l’etranger; le maintien 
d’instruments efficaces, tels que les documents de 
voyage neutres, afin d’assurer la liberte de circulation; et 
l’appui et la facilitation des mesures de confiance et des 
contacts entre les populations par le biais de reunions 
entre les milieux professionnels, de la formation 
d’experts et d’enseignants, de visites d’etude, y compris 
dans des pays etrangers, de la mise a jour des archives, 
et de l’amelioration des connaissances sur le patrimoine 
culturel des regions. 

La cooperation avec les organisations 
internationales et, dans certains cas, les processus 
d’integration jouent un role particulier dans la 
reconciliation et le reglement durable des conflits. 
A cet egard, l’Accord dissociation et le Programme 
dissociation entre l’Union europeenne et la Georgie 
jouent un role tout particulier. La Georgie s’efforce 
de trouver les moyens de faire profiter les populations 
residant dans les regions occupees des avantages et 
des debouches lies a la cooperation entre l’Union 
europeenne et la Georgie. Ainsi, la mise en place d’une 
politique d’ouverture axee sur la personne humaine 
est au cceur du processus de consolidation de la 
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paix. A cet egard, l’un des axes principaux du travail 
entrepris par le Gouvernement georgien consiste a 
tenter de remedier aux consequences de Finstallation 
de clotures de barbeles et d’autres barrieres physiques 
par les forces d’occupation dans les villages jouxtant 
la ligne d’occupation. II importe de repondre aux 
besoins de la population locale des deux cotes de la 
ligne ainsi demarquee et d’ameliorer les conditions de 
vie des communautes qui ont ete ainsi ecartelees, non 
seulement pour des raisons purement humanitaires mais 
egalement du point de vue de la securite humaine et de 
la consolidation de la paix. 

Concernant la question des lignes de demarcation 
et des barrieres artificielles, je ne peux pas ne pas 
aborder un autre aspect important, qui est le caractere 
nuisible de l’influence etrangere dans la lutte contre les 
obstacles qui s’opposent a une action de developpement 
sans exclusion. Dans le monde d’aujourd’hui, aucun 
pays ne peut etre considere isolement des autres. 
Dans trop de cas, comme je l’ai dit au debut de cette 
declaration, les defis transnationaux et les influences 
etrangeres negatives constituent d’importants facteurs 
de tensions sur le plan interne, qui aboutissent souvent 
a des fractures telles que celles que l’on constate en 
Georgie et en Ukraine. Ces lignes de fracture ne sont 
pas apparues naturellement, comme resultantes de la 
situation socioeconomique locale ou du tissu culturel, 
mais elles ont ete artificiellement creees par une action 
exterieure, comme l’occupation etrangere et l’annexion 
de territoires. 

L’annee derniere a ete particulierement terrible 
pour notre region. Suite a l’annexion de la region 
ukrainienne de Crimee, la Russie prend aujourd’hui 
de nouvelles mesures dans le sens de l’annexion 
des territoires georgiens occupes d’Abkhazie et de 
Tskhinvali, region d’Ossetie du Sud. Les pretendus 
traites d’alliance et de partenariat strategique ou 
d’integration signes avec les autorites de fait d’Abkhazie 
et ceux qui sont en passe d’etre signes sous peu avec la 
region de Tskhinvali en Ossetie du Sud sont a l’evidence 
diriges contre la souverainete et l’integrite territoriale 
de la Georgie, puisqu’ils envisagent une integration plus 
poussee, a tous egards, des regions occupees au sein de 
la Federation de Russie. Au nombre des consequences 
les plus deleteres de ces pretendus traites, il y aura le 
renforcement de la ligne d’occupation, qui compromettra 
les contacts entre personnes et la liberte de circulation 
et, par voie de consequence, le renforcement de la 
confiance entre les communautes. II nuira egalement 
gravement a la situation des personnes deplacees a 


l’interieur du pays et des refugies en constituant un 
obstacle permanent a la mise en oeuvre de leur droit a 
revenir, dans la securite et la dignite. Tout cela remettra 
gravement en question les efforts visant a assurer un 
developpement sans exclusion. 

Ayant suffisamment souffert de ce fleau, mon 
pays, tout en devant faire face aux consequences nefastes 
de l’occupation etrangere, est fermement convaincu 
que la voie d’un avenir de paix et de securite passera 
par la bonne gouvernance et la resilience d’institutions 
politiques, economiques et juridiques inclusives. Les 
conflits armes, en detruisant le tissu politique, social, 
economique et culturel des societes, compromettent 
gravement le developpement, auquel ils constituent 
peut-etre le plus grand obstacle. En conclusion, je tiens 
a dire, par consequent, que je souscris pleinement a la 
declaration contenue dans le document de reflexion 
elabore en prelude a ce debat (S/2015/6, annexe) et, une 
fois encore, que la Georgie s’associe a la declaration 
faite par le chef de la delegation de l’Union europeenne. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Chili d’avoir organise ce debat public du 
Conseil de securite sur une thematique d’une extreme 
importance et d’une grande actualite, d’autant que cette 
annee 2015 marque le soixante-dixieme anniversaire de 
la creation de l’Organisation des Nations Unies, et que la 
communaute internationale s’apprete a mettre en place 
le programme de developpement pour l’apres-2015. 
Une approche holistique du traitement des questions de 
paix et de securite, de developpement et de droits de 
l’homme est d’autant plus necessaire que nous vivons 
dans un monde de plus en plus globalise caracterise 
par l’interdependance des Etats et des societes, qui 
s’influencent mutuellement sur les plans politique, 
economique, securitaire et autres, exigeant une action 
coherente et coordonnee de la part de la communaute 
internationale. 

La realisation des objectifs de developpement 
ne peut se faire que dans le cadre de societes stables 
et pacifiques, qui respectent les droits de l’homme. 
Le Maroc demeure convaincu que la promotion et la 
protection des droits de l’homme, la primaute du droit 
et le developpement durable sont etroitement lies et 
se renforcent mutuellement. La stabilite des Etats et 
leur developpement, ainsi que le respect des droits de 
l’homme, sont done indissociables, etant donne que sans 
paix, il ne peut y avoir de developpement, et que sans 
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developpement, une paix durable demeure un objectif 
difficile a atteindre, sinon impossible. 

La participation effective de tous les citoyens aux 
affaires de leur societe, la lutte contre la discrimination et 
les inegalites, et la promotion des pratiques et des regies 
de la democratic et du droit sont des elements essentiels 
pour atteindre un developpement durable. II convient 
de souligner egalement que la jouissance des droits 
de l’homme, en particulier le droit au developpement, 
et l’etablissement des conditions de la paix exigent 
l’autonomisation de toutes les personnes par le biais 
d’une croissance inclusive qui cree des emplois decents 
ainsi que la mise en oeuvre de politiques sociales qui 
garantissent la dignite humaine de toute la population, 
en la mettant a l’abri de la pauvrete et du besoin. 

II demeure indeniable que les pays touches par les 
conflits sont ceux qui ont enregistre le moins de progres 
dans la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement et des autres objectifs de developpement 
convenus au niveau international. De nos jours, la 
majorite des conflits trouvent leur origine a l’interieur 
des Etats. L’exclusion ou la marginalisation politique 
ou economique ainsi que l’absence de mecanismes 
efficaces de promotion et de protection des droits de 
l’homme sont des facteurs qui favorisent l’instabilite 
politique a l’interieur des Etats, pouvant menacer la 
paix et la securite regionales et internationales. Pour 
les pays sortant d’un conflit et les pays a faible revenu, 
la cooperation internationale demeure vitale. II est 
primordial que la cooperation internationale s’attache 
a aider ces pays dans leurs efforts de reconstruction 
economique et a renforcer leurs capacites humaines et 
institutionnelles afin de leur permettre de s’attaquer aux 
causes economiques et sociales des conflits. 

Des institutions nationales robustes de promotion 
et de protection des droits de l’homme sont d’une 
importance critique pour completer les strategies 
de developpement aux niveaux national et local. Un 
developpement et une bonne gouvernance au niveau 
local, qui garantissent une participation appropriee de 
la population, permettent de mieux cibler les pauvres 
et les plus demunis. Les politiques de developpement 
local favorisent egalement une meilleure utilisation 
des ressources et la reddition des comptes. Le chomage 
des jeunes est souvent cite comme un risque potentiel 
pouvant aboutir a l’insecurite et a l’instabilite. Disposer 
d’un emploi n’implique pas seulement la disponibilite 
d’un revenu, mais implique surtout et avant tout le 
respect de la dignite de la personne et la preservation de 


la cohesion sociale. Pour ces raisons, nous considerons 
que la creation d’emplois et l’apport de reponses efficaces 
aux besoins des jeunes devraient etre au centre de tout 
programme de developpement a venir. Le Royaume du 
Maroc reconnait aussi la necessity de l’egalite des droits 
et des chances entre les femmes et les hommes dans 
la prise de decision politique et economique, ainsi que 
l’autonomisation des femmes dans toutes les spheres de 
la societe, afin de liberer le potentiel des femmes en tant 
qu’agents de changement et moteurs du developpement 
durable. 

Le terrorisme constitue de nos jours une menace 
constante et majeure qui met non seulement en peril 
la stability et la securite a l’interieur des Etats mais 
comporte egalement des menaces serieuses a la paix et a 
la securite regionales et internationales. Le Maroc prone 
une approche integree pour lutter contre le terrorisme, 
fondee sur la coherence et la complementarity de 
trois piliers, en l’occurrence le renforcement de la 
gouvernance securitaire, la lutte contre la pauvrete, 
l’exclusion et les inegalites sociales, et la promotion 
des valeurs de tolerance religieuse. Le Maroc demeure 
convaincu que l’approche securitaire, qui est un element 
indispensable a la lutte contre le terrorisme, ne pourrait 
a elle seule permettre de faire face d’une maniere 
efficace a la montee de l’extremisme, du terrorisme, 
et de l’obscurantisme. Elle doit etre completee par 
des mesures d’inclusion economique et sociale et 
une education religieuse et civique appropriee. La 
cooperation regionale et internationale a tous les 
niveaux est aussi d’une importance critique pour aussi 
bien mener une action efficace contre le terrorisme que 
pour s’attaquer a ses causes profondes. 

Une gouvernance nationale favorisant la paix et 
la securite, le developpement et les droits de l’homme ne 
peut reussir que si elle est appuyee par une gouvernance 
internationale qui soit aussi equitable et qui se fasse dans 
l’interet des pays en developpement et dans le respect de 
leurs choix politiques et economiques, pourvu que ces 
choix se fassent dans l’interet de leurs populations, sur 
la base des principes de la democratic, de l’etat de droit 
et des droits de l’homme. 

La cooperation et la solidarity internationales, et 
la coordination des efforts des Etats, sont des elements 
d’une importance critique pour atteindre les objectifs 
du developpement, de la paix et de la securite dans 
le monde. Sa Majeste Mohammed VI, Roi du Maroc, 
a declare lors de son discours a la soixante-neuvieme 
session de l’Assemblee generate que 
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« Le monde aujourd’hui est a la croisee 
des chemins : soit la communaute internationale 
apporte son appui aux pays en developpement 
pour qu’ils puissent avancer et assurer la securite 
et la stability dans leurs regions respectives, soit 
nous aurons tous a supporter les consequences 
de la montee des demons de Fextremisme, de 
la violence et du terrorisme, qu’alimente le 
sentiment d’injustice et d’exclusion, et auxquels 
aucun endroit au monde ne pourra echapper ». 
(A/69/PV.11, p. 29) 

La cooperation et l’entente entre les pays au 
niveau regional devient done un puissant outil pour la 
federation des efforts afin de repondre au mieux aux 
defis du developpement et de la paix et de la securite au 
niveau regional. La cooperation regionale joue en effet 
un role crucial dans la coordination des politiques, que 
ce soit sur les plans politique, economique, securitaire 
et autres, dans le but de parvenir a de meilleurs resultats 
dans le domaine du developpement economique et 
social et de la prosperite partagee, de la promotion de 
relations pacifiques entre les pays et de la lutte contre 
les menaces a la paix et la securite, a leur tete la menace 
terroriste. 

Enfin, je souhaite reiterer le besoin d’une 
approche integree et coherente pour realiser les nobles 
objectifs de l’Organisation des Nations Unies en matiere 
de paix et de securite, de developpement et de droits 
de l’homme, qui met l’etre humain au centre de ses 
preoccupations. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. Je vous felicite 
aussi de l’accession de votre pays a la presidence du 
Conseil pour le mois de janvier. 

En ce debut d’annee 2015, un debat public au 
Conseil de securite sur le theme du developpement 
sans exclusion vient a point nomme. Les conflits 
dans le monde montrent que la paix et la securite 
sont fragiles sans un processus d’inclusion dans les 
domaines politique, economique et social. En effet, la 
discrimination et la marginalisation engendrent souvent 
Fextremisme violent, qui est par nature de plus en plus 
transfrontiere. 


Au cours de son mandat au Conseil de securite 
ces deux dernieres annees, la Republique de Coree 
a appuye a titre prioritaire l’inclusion au service de 
la paix et de la prosperite. Toutefois, le resultat n’a 
pas toujours ete satisfaisant. II arrive que les appels 
repetes aient sonne creux face aux dures realties. La 
souverainete et l’integrite territoriale n’ont pas toujours 
ete correctement invoquees pour leur veritable raison 
d’etre. Les considerations politiques ont fait parfois 
obstacle a la quete d’une solution raisonnable. 

Dans les pays en conflit, le plus souvent les 
priorites des parties prenantes nationales ne coincident 
pas necessairement avec celles de la communaute 
internationale. C’est pourquoi le renforcement de l’unite 
nationale est une importante condition prealable. Si 
les parties prenantes nationales sont divisees et meme 
hostiles les unes aux autres, l’appui international sera 
lui aussi fragments et restera contreproductif. C’est la 
que le role de chef de file des dirigeants du pays devient 
indispensable. 

Faire preuve de leadership en vue de la 
reconciliation et de la cohesion sociale est souvent 
une tache qui exige de se sacrifier. Partager des 
ressources limitees avec d’anciens ennemis requiert 
courage et vision. C’est toutefois une condition sine 
qua non pour avancer et tourner la page du conflit. La 
communaute internationale ne peut pas se substituer a 
ceux qui doivent jouer ce role, mais elle peut fournir une 
assistance pour que l’inclusion politique, economique et 
sociale soit integree dans l’ensemble du processus de 
retablissement de la paix, de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. A cet egard, le tour d’horizon 
est un mecanisme qui peut etre utilise pour aider le 
Conseil de securite et la communaute internationale a 
rester attentifs aux signaux d’alerte rapide necessitant 
une intervention rapide. 

Parallelement, on ne saurait trop souligner 
l’importance d’un engagement dynamique des entites 
regionale s. Leurs voix doivent etre mieux entendues 
afin d’attenuer les preoccupations au sujet des 
affaires interieures. Le systeme des Nations Unies et 
la communaute des donateurs peuvent elaborer une 
strategic visant a fournir un appui plus durable et plus 
previsible aux societes les plus inclusives. A cet egard, 
nous pensons qu’il faut inclure le concept de societes 
inclusives dans le programme de developpement pour 
l’apres-2015. 

La Republique de Coree attache de l’importance a 
l’inclusion socioeconomique s’agissant d’aider d’autres 
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pays a renforcer leurs capacites. Nous fournissons 
une assistance integree a des pays sortant d’un conflit 
dans les domaines de la securite, du developpement, de 
Fautonomisation des femmes et de la sante maternelle 
et infantile. 

Pour terminer, nous voudrions souligner 
l’importance d’une cooperation etroite entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite. Le developpement sans exclusion pour la 
prevention des conflits est le domaine ou les competences 
des deux organes convergent. Nous continuerons de 
jouer un role constructif dans l’avancement de ce 
processus. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) (parle en espagnol ): 
Cuba felicite le Chili, pays latino-americain ami, de 
son accession a la presidence du Conseil et reconnait, 
Monsieur le President, l’importance du present debat 
public convoque par votre pays. Nous saluons aussi 
la presence parmi nous de la Presidente Michelle 
Bachelet pour presider les travaux du Conseil. Elle est 
indeniablement attachee aux objectifs et a la cause des 
Nations Unies. 

La paix et la securite internationales ne sont pas 
viables sans developpement durable, equitable et sans 
exclusion qui beneficie a toutes les personnes et a tous 
les peuples. Les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et consacres par le droit international 
sont violes quand certains Etats recourent a la menace 
ou a l’emploi de la force et attentent gravement a la 
souverainete d’autres pays, y compris en appliquant des 
mesures coercitives unilaterales. 

Les Etats Membres ont convenu, dans la 
Declaration duMillenaire (resolution 55/2 del’Assemblee 
generale) que certaines valeurs fondamentales, comme 
la liberte, l’egalite, la solidarity, la tolerance, le respect 
de la nature et le partage des responsabilites, devaient 
sous-tendre les relations internationales au XXI e siecle. 
Ces valeurs sont niees par l’egoisme et la brutalite de 
la mondialisation capitaliste neoliberale imposee aux 
relations economiques, commerciales et financieres 
internationales. 

L’etablissement d’un nouvel ordre international 
qui soit veritablement juste, democratique et equitable 
reste une chimere. Le Conseil doit etre democratise par 
une reforme totale, mais cela n’est pas pres d’arriver. 
Nous avons besoin d’une Organisation des Nations 


Unies qui soit plus democratique et plus efficace, dotee 
d’organes qui remplissent leurs mandats respectifs, avec 
au centre une Assemble generale revitalisee et renforcee 
qui exerce pleinement les pouvoirs qui lui sont conferes 
par la Charte. 

Le monde possede les ressources necessaires pour 
eliminer la pauvrete, la malnutrition, l’analphabetisme 
et de nombreuses maladies qui deciment encore des 
populations entieres en de nombreux pays. Ce qu’il faut, 
c’est la volonte politique d’apporter les changements 
necessaires au systeme international, qui est en train de 
conduire l’humanite a l’autodestruction. 

La promotion et le maintien de la paix et de la 
securite internationales impliquent de s’attaquer aux 
causes radicales de la pauvrete et de l’inegalite. Nous 
ne pourrons eliminer les conflits qui font rage dans 
le monde si nous n’eliminons pas les causes qui les 
declenchent et les alimentent. 

L’histoire humaine corrobore l’hypothese selon 
laquelle l’elimination de la faim, des maladies et de la 
pauvrete exige d’instaurer une cooperation solidaire 
et juste, et non de recourir aux armes. La course aux 
armements absorbe une grande partie des ressources qui 
pourraient etre consacrees a la croissance economique 
et au bien-etre social. Les depenses militaires mondiales 
ont atteint 1 756 milliards de dollars en 2012, soit 2,5 % 
du produit interieur brut mondial. II est absolument 
necessaire de prendre des mesures concretes au niveau 
international pour reorienter les ressources destinees a 
des activites militaires vers des activites qui favorisent 
le developpement. 

En 2014, les depenses d’armement mondiales ont 
represente 340 fois le budget biennal de l’ONU et de ses 
organismes specialises. Avec les ressources destinees 
aux armements, il aurait ete possible d’atteindre un 
grand nombre des modestes cibles relatives aux objectifs 
du Millenaire pour le developpement, qui ne seront 
malheureusement pas realises. 

L’argent consacre a une arme nucleaire permettrait 
de fournir des soins medicaux a des dizaines de milliers 
de personnes. Cuba est favorable a l’elimination de 
toutes les armes de destruction massive, notamment les 
armes nucleaires, qui menacent la survie de l’humanite. 
Les ressources qui servent aujourd’hui a gonfler les 
arsenaux et qui sement la penurie et la mort devraient 
etre utilisees pour realiser pleinement le droit au 
developpement. 
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La Charte des Nations Unies a confie au Conseil 
economique et social et a l’Assemblee generale la 
responsabilite principale du developpement economique 
et social. L’action de ces organes doit etre renforcee. 
Cette annee, les activites de l’Assemblee generale 
revetiront une importance particuliere en raison de 
l’adoption du programme de developpement pour 
l’apres-2015. Ce programme doit etre elabore sur la base 
de preceptes solides et du strict respect des principes 
consacres par la Charte, qui garantissent une croissance 
economique soutenue et un developpement durable sans 
exclusion. Le principe des responsabilites communes 
mais differenciees doit etre la pierre angulaire des 
initiatives visant a realiser un developpement durable, 
equitable et sans exclusion. 

La paix, la securite et l’exercice du droit des 
peuples a l’autodetermination permettent de creer des 
conditions propices au developpement durable, sans 
exclusion et assorti d’equite et de justice sociale. La 
principale contribution que peut apporter le Conseil 
de securite a la promotion d’un developpement sans 
exclusion consiste a honorer l’obligation qu’il a de servir 
de rempart contre l’occupation etrangere, l’agression et 
les guerres de conquete, de defendre le respect de la 
souverainete des Etats, grands et petits, de garantir le 
plein respect du droit international et de permettre a 
tous de jouir du droit a la paix. 

LAmerique latine et les Caraibes jouent un 
role de premier plan dans la promotion de la paix et 
du reglement pacifique des differends, apres avoir ete 
officiellement proclamees zone de paix a l’occasion 
du deuxieme sommet de la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes, qui s’est tenu l’annee 
derniere. Cela montre la volonte d’integration de notre 
region, qui est determinee a eliminer definitivement 
la menace et l’emploi de la force comme moyens 
de reglement des conflits, les inegalites sociales, la 
pauvrete, l’analphabetisme et le manque d’acces gratuit 
et universel a des services de base tels que la sante et 
l’education. Dans notre region priment la solidarity et la 
collaboration entre les peuples aux fins de la prosperity. 
Par ailleurs, notre region promeut et protege tous 
les droits fondamentaux de tous, notamment, et plus 
particulierement, le droit au developpement, la liberte 
et la dignite des citoyens. 

Cuba continuera de contribuer avec ses modestes 
ressources au bien-etre des peuples, en particulier 
ceux qui sont le plus dans le besoin. Cuba continuera 
d’appuyer la cooperation internationale en vue de 


realiser un developpement durable, sans exclusion et 
assorti de justice sociale, et elle continuera de defendre 
la paix et la securite internationales. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kenya. 

M me Grignon (Kenya) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier de me 
donner l’occasion de prendre la parole au nom de la 
delegation kenyane. Nous tenons en premier lieu a vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Ma delegation remercie 
sincerement la Republique du Chili d’avoir organise 
cet important debat public sur un developpement sans 
exclusion pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, au titre du point de l’ordre du jour relatif 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nous tenons egalement a saluer l’elaboration 
du document de reflexion sur la question (S/2015/6, 
annexe), les declarations du Secretaire general et de la 
laureate du prix Nobel de la paix, et la declaration de 
PAmbassadeur Antonio de Aguiar Patriota, President 
de la Commission de consolidation de la paix. Ce sont 
des contributions importantes a notre debat, et nous en 
sommes reconnaissants. 

Nous reconnaissons que le maintien de la paix 
et de la securite internationales demeure un objectif 
redoutable qui reste difficile a atteindre en depit des 
efforts deployes par le Conseil depuis pres de 70 ans 
qu’existe l’ONU. De fait, de nouveaux problemes de 
securite complexes voient le jour, notamment la 
radicalisation, l’extremisme violent et les combattants 
terroristes etrangers .Ces problemes nouveaux continuent 
de miner les efforts collectifs que nous deployons pour 
garantir la paix et la securite internationales. Cependant, 
nous esperons qu’en deployant des efforts tels que celui 
d’aujourd’hui et en langant un appel determine a faction, 
nous parviendrons a recolter les dividendes de la paix, 
de la securite et du developpement. 

A cet egard, ma delegation souhaite faire les sept 
observations suivantes, dont nous estimons qu’elles 
sont essentielles au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Premierement, il ne peut y avoir de paix durable 
sans developpement. II existe selon nous un lien etroit 
entre paix et securite et developpement durable. La 
bonne gouvernance et le respect de l’etat de droit jouent 
egalement un role important dans ce contexte. Ainsi, la 
conclusion qui s’est degagee du Sommet mondial des 
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Nations Unies organise en septembre 2005, a savoir qu’il 
n’y a pas de paix sans developpement, qu’il n’y a pas de 
developpement sans paix, et qu’il n’y a pas de paix et 
de developpement durables sans respect des droits de 
l’homme, est particulierement poignante aujourd’hui. 

Deuxiemement, l’inclusion est essentielle a la paix 
et a la securite, ainsi qu’a un developpement general. 
C’est pourquoi la question d’un developpement sans 
exclusion pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales est si pertinente et importante. Alors que 
nous approchons de l’echeance fixee pour la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement, en 
septembre, et que nous sommes en train d’elaborer le 
programme de developpement pour l’apres-2015, le 
tout a l’approche du soixante-dixieme anniversaire de 
l’ONU, nous avons une occasion exceptionnelle d’ecrire 
un nouveau chapitre de notre histoire collective. Nous 
pouvons eliminer la pauvrete et les inegalites et garantir 
un developpement sans exclusion si nous le voulons. II 
est evident que cela contribuera considerablement au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
En effet, les differends concernant les ressources et 
leur exploitation font partie des causes principales des 
conflits et de l’insecurite. 

Troisiemement, l’egalite entre nations 
est essentielle a consolidation de la paix et au 
developpement. La pauvrete et le sous-developpement 
restent les principales causes des conflits dans la 
plupart des regions. Ces problemes sont accentues par 
les inegalites et l’incapacite a envisager veritablement 
et a appliquer le principe des responsabilites communes 
mais differenciees. En consequence, la paix, la securite 
et le developpement durable ne seront realises que 
lorsque les inegalites sous toutes leurs formes et dans 
toutes leurs manifestations auront ete eliminees, en 
particulier entre Etats Membres. 

Quatriemement, pour retablir une paix durable 
dans les pays sortant d’un conflit, il faut eviter une 
reprise du conflit. C’est pourquoi l’ONU, et plus 
particulierement le Conseil de securite, doit participer 
veritablement aux initiatives de prevention et d’alerte 
rapide, de reglement des conflits, de consolidation 
de la paix et de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le sous-developpement, la stagnation 
et la pauvrete doivent etre elimines. La communaute 
internationale doit aider les pays en situation 
postconflictuelle en mettant l’accent sur les causes 
profondes et les symptomes et en remediant aux 
problemes socioeconomiques, culturels et politiques 


fondamentaux. Au lendemain d’un conflit, les efforts de 
reconstruction et de developpement doivent etre portes 
sur la paix, la reconciliation nationale, le dialogue 
politique sans exclusive et la promotion de l’unite et de 
la cohesion nationales. 

Cinquiemement, pour relever les defis que 
represented le terrorisme et l’extremisme violent, il faut 
edifier et promouvoir d’urgence des societes stables et 
pacifiques en prenant des mesures resolues pour eliminer 
la pauvrete, les inegalites et la marginalisation, vu que 
la pauvrete est a la fois une cause et une consequence 
du terrorisme et de l’extremisme violent. La pauvrete 
donne lieu a des inegalites, ce qui sape les efforts visant 
a creer des societes pacifiques et non violentes. Pour 
edifier des societes capables de resister au terrorisme et 
a l’extremisme violent, le programme de developpement 
pour l’apres-2015 doit s’attacher a lutter contre la 
pauvrete generalisee, les inegalites, l’exclusion et la 
faiblesse des institutions de gouvernance. 

Sixiemement, l’Afrique continue d’ceuvrer 
en partenariat avec l’ONU, d’autres organisations 
intergouvernementales continentales et regionales, 
des organisations multinationales et d’autres acteurs 
en vue de renforcer l’etat de droit, les institutions de 
gouvernance, les droits de l’homme et le developpement 
economique. Tout en soulignant que la responsabilite 
de prevenir les conflits et d’en attenuer les effets 
incombe a chaque Etat, nous tenons a indiquer que les 
facteurs transnationaux de conflits doivent etre traites 
collectivement par la communaute internationale. Nous 
estimons que le renforcement de nos institutions de 
gouvernance nous permettra non seulement d’ameliorer 
la gouvernance sans exclusive, mais aussi de promouvoir 
l’integration et le developpement economique et social. 
Dans une large mesure, cela nous aidera a lutter 
contre toutes les formes d’exclusion et d’inegalites et 
de consolider l’unite et la diversite aux niveaux local, 
national et regional. 

Septiemement et pour terminer, je tiens a reiterer 
que ma delegation est fermement convaincue que la paix 
et la securite sont des conditions prealables essentielles 
au developpement durable. Le Kenya reste engage en 
faveur de l’instauration de la paix et de la securite, en 
Afrique et dans le monde, grace a la promotion des 
pratiques democratiques, de la bonne gouvernance, de 
l’etat de droit, de la defense des droits de l’homme et 
du reglement pacifique des conflits. La prevention des 
conflits, l’alerte rapide et la consolidation de la paix 
sont des elements importants a cet egard. 
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C’est pour le Kenya un grand honneur - par 
I’entremisedesonRepresentantpermanent, Ambassadeur 
Macharia Kamau - de co-faciliter, avec l’Ambassadeur 
David Donoghue, Representant permanent de 
l’lrlande, les negociations intergouvernementales sur 
le programme de developpement pour l’apres-2015. 
Monsieur le President, nous vous assurons, ainsi que 
toutes les delegations, de notre plein engagement 
a cooperer avec les autres delegations en vue de 
Felaboration d’un programme de developpement 
pour l’apres-2015 qui nous permettra de batir l’avenir 
que nous voulons tous, a savoir un ordre economique 
juste et equitable sans pauvrete, sans exclusion et sans 
souffrances humaines. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) {parle en 
espagnol) : Je felicite le Chili et la Presidente Bachelet 
a l’occasion de leur accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois-ci et pour avoir organise ce 
debat sur une question de la plus haute importance. 
Je remercie egalement la Presidente Bachelet pour sa 
presence ici aujourd’hui, pour son leadership et pour 
son engagement en faveur du travail de l’Organisation. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Je remercie en outre le Secretaire general, le President 
de la Commission de consolidation de la paix et 
M me Leymah Gbowee de leurs exposes. 

Lors de sa derniere presidence du Conseil, en 
fevrier 2011, le Bresil a organise un debat public sur 
le theme des relations d’interdependance entre securite 
et developpement (voir S/PV.6479). Ce fut un debat 
fructueux, qui a ete par la suite synthetise dans la 
declaration presidentielle S/PRST/2011/4. Nous nous 
rejouissons de ce que la presidence chilienne du Conseil 
nous donne une occasion d’aborder ce sujet sous un 
autre angle, celui du developpement sans exclusion pour 
le maintien de la paix et de la securite. Au cours de ces 
dernieres annees, le debat sur l’interdependance entre la 
paix et la securite et le developpement a gagne du terrain 
avec la creation de Farchitecture de consolidation de 
la paix en 2005. Cependant, il ne faut pas oublier que 
cette notion figure dans la Charte des Nations Unies en 
son Article 55 sur la cooperation economique et sociale 
internationale. 

Le developpement et la securite sont etroitement 
lies, se renforcent mutuellement et sont essentiels a 
l’instauration d’une paix durable. Nous demeurons 


convaincus que des strategies purement militaires ou 
de securite ne peuvent pas a elles seules permettre de 
regler la plupart des conflits actuels dans le monde. 
Le present debat est important parce que la promotion 
d’une paix durable appelle une demarche globale en 
matiere de securite. 

En Amerique du Sud, nous avons fait des progres 
notables s’agissant de lutter contre la pauvrete et en 
matiere d’integration sociale et economique au profit 
de millions de nos citoyens. L’Amerique du Sud, en 
tant que modele de developpement pacifique et sans 
exclusion, illustre les avantages que les societes peuvent 
tirer de la gouvernance democratique et des strategies 
economiques favorables a la justice sociale. De maniere 
plus generale, la region de l’Amerique latine et des 
Caraibes est la seule region du monde ou les inegalites 
ont ete reduites systematiquement pendant et apres la 
derniere crise economique mondiale. 

En analysant cette tendance, la Commission 
economique pour l’Amerique latine et les Caraibes 
a reconnu le role positif que joue l’Etat en tant que 
promoteur du developpement et de l’integration. Selon 
le Programme des Nations Unies pour le developpement, 
le developpement peut etre partage et conduire a la 
reduction de la pauvrete si toutes les composantes d’une 
societe contribuent a creer des possibilites, tirent tous 
profit du developpement et participent a la prise de 
decisions. Un developpement sans exclusion doit etre 
base sur la participation de tous, la non-discrimination 
et la responsabilisation. Plus important encore, il doit 
s’attaquer aux inegalites. 

Les decideurs ne doivent jamais negliger les 
principales victimes de l’exclusion sociale, tels que les 
migrants, les deplaces, les femmes et les enfants, les 
minorites ethniques et religieuses, les personnes agees, 
les personnes handicapees et les personnes lesbiennes, 
gays, bisexuelles et transgenres. Il faut egalement adopter 
une demarche globale pour reduire les multiples formes 
d’inegalites, en se penchant sur leurs facteurs sociaux, 
economiques et institutionnels et en se concentrant sur 
les poches de pauvrete et d’exclusion dans de nombreux 
pays, y compris les pays developpes. 

Nous devons etre prudents et rejeter l’idee 
fausse selon laquelle il n’y a de Finsecurite que la ou 
il n’y a pas de developpement. Nous devons rejeter 
sans equivoque toute notion qui veut que la pauvrete 
en elle-meme peut constituer une menace a la paix. 
Comme Fa montre l’histoire, la plupart de graves 
menaces a la paix dans le monde trouvent leur origine 
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dans des societes fortement militarisees et relativement 
prosperes. Nous devons nous poser la question de savoir 
si l’exclusion est une plus grande source d’instabilite 
que le militarisme ou l’usage unilateral de la force, par 
exemple. Le Conseil doit en outre etre conscient de ses 
responsabilites en ce qui concerne la securite mondiale 
et eviter d’adopter tacitement un ordre du jour qui se 
concentre presque exclusivement sur les conflits dans 
les pays en developpement. 

Le Bresil estime que la paix, le developpement 
et les droits de l’homme sont indissociables. Depuis 
la fin de la guerre froide, il est largement admis que 
le maintien de la paix et la promotion de politiques 
socioeconomiques a long terme doivent aller de pair 
pour s’attaquer aux causes profondes des conflits. 
La Commission de consolidation de la paix, que le 
Bresil a eu l’honneur de presider l’annee derniere, est 
particulierement bien placee pour aider le Conseil de 
securite en ce qui concerne les questions relatives a la 
promotion du developpement socioeconomique sans 
exclusion, notamment en tant qu’outil pour prevenir la 
reprise de conflits dans les pays sortant de conflit. 

L’importance et l’avantage d’integrer le 
developpement dans les strategies de securite pour 
instaurer une paix durable sont evidents dans les cas 
d’Haiti et de la Guinee-Bissau. Depuis la creation de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, avec notamment l’appui resolu du Chili et de 
nos partenaires d’Amerique latine et des Caraibes, le 
Bresil s’est toujours prononce en faveur des mandats 
qui prevoient des efforts de reconstruction et de 
consolidation de la paix, parallelement aux activites de 
maintien de la paix. 

Le lien entre securite et developpement est 
egalement evident en Guinee-Bissau, un pays lusophone 
comme le notre. Ce pays, qui a connu l’instabilite 
politique, a organise avec succes des elections generates 
l’annee derniere. En tant que President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix, le Bresil espere pouvoir compter sur l’appui de la 
communaute internationale pour aider la Guinee-Bissau 
a preparer le terrain en vue du developpement durable. 

Nous tenons a souligner l’importance strategique 
de l’education pour un developpement durable et une 
croissance economique sans exclusion ainsi que le fait 
qu’il est absolument essentiel de faire des progres en 
matiere d’egalite des sexes et d’autonomisation des 
femmes en tant qu’agents de la paix. La preservation des 
droits culturels de chacun et la promotion d’une culture 


de paix et de reconciliation sont egalement decisives. 
Ces 20 dernieres annees, le Bresil a fait de l’inclusion 
sociale et economique une de ses priorites premieres. Le 
developpement sans exclusion renforce Lattachement 
d’un pays a la paix et a la stability. Nous ne devons 
pas perdre de vue le fait que les conditions mondiales 
favorables a la paix et au developpement devraient etre 
ameliorees par une meilleure cooperation multilaterale 
basee sur le droit international. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Gonzalez (Paraguay) (parle en espagnol ): Au 
nom de la delegation paraguayenne, je me permets de 
vous feliciter, Monsieur le President, de l’accession du 
Chili a la presidence du Conseil de securite durant ce 
mois, et de vous remercier d’avoir invite tous les Etats 
Membres a participer au present debat public sur un 
developpement sans exclusion pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Cette question est 
importante et pertinente en soi et revet un interet encore 
plus grand dans le cadre de l’elaboration du programme 
de developpement pour l’apres-2015 en cours a 
l’ONU. De la meme maniere, je remercie en particulier 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, l’Ambassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota, President de la Commission 
de consolidation de la paix, et M me Leymah Gbowee, 
laureate du prix Nobel de la paix en 2011, pour leurs 
exposes de ce matin au Conseil. 

La Republique du Paraguay a une vision 
integrate de la paix et de la securite internationales et 
de leurs liens avec le developpement sans exclusion. La 
protection des personnes est le fondement de la securite, 
et cette question doit etre garantie par l’etat de droit. 
Mon gouvernement considere que le plein exercice des 
droits essentiels et la paix et la securite internationales 
exigent que les Etats adoptent des politiques publiques 
garantissant un developpement durable et sans exclusion 
pour tous, sans distinction. De meme, l’ONU doit faire 
du programme de developpement pour l’apres-2015 un 
plan ambitieux dont les mesures prises par ses principaux 
elements doivent viser ce meme objectif. La securite doit 
etre un engagement de tous les Etats, sans exception, 
dans le cadre d’une structure axee sur le renforcement 
des institutions democratiques des Etats, en s’appuyant 
sur les mandats des instruments internationaux. A cet 
egard, la democratic doit rester un pilier essentiel car, 
sans elle, il peut y avoir une croissance economique 
mais pas de developpement viable, qu’il soit economique 
ou social. 
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Le Paraguay accorde une tres grande importance 
au travail realise par les organismes regionaux dans ce 
domaine. La democratic, l’etat de droit et l’inclusion 
sociale sont egalement des questions examinees par 
le systeme interamericain. La Declaration d’Asuncion 
adoptee a la quarante-quatrieme session ordinaire 
de l’Assemblee generale de l’Organisation des 
Etats americains tenue en juin 2014 reaffirme notre 
attachement aux instruments internationaux charges de 
promouvoir, proteger et respecter les droits de l’homme, 
en particulier les droits economiques, sociaux et 
culturels. Cette Declaration affirme que si, entre autres 
facteurs, des defis persistent en matiere de pauvrete et 
d’extreme pauvrete, d’education et de services de sante 
de qualite pour tous, nous devons redoubler d’efforts 
pour changer cette situation et eviter ses consequences. 

Enfin, il est evident que les liens entre l’inclusion 
et les situations menagant la paix et la securite 
internationales sont importants. C’est pourquoi nous 
considerons que nous devons nous montrer plus 
ambitieux et plus fermes dans la promotion de l’egalite 
des sexes ainsi que de l’egalite des chances et d’acces 
aux services de protection sociale pour tous, en mettant 
particulierement l’accent sur les personnes appartenant 
a des groupes vulnerables et marginalises de maniere 
a ce que tous les avantages du developpement 
durable profitent en meme temps a tous les secteurs 
de nos societes, en renforgant de la meme maniere 
les institutions et la gouvernance democratique. Par 
consequent, le Conseil de securite doit mettre l’accent 
sur cela de maniere resolue dans tous ses debats et 
decisions. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Chile d’avoir inscrit cette question 
importante a l’ordre du jour du Conseil et d’avoir organise 
le present debat de maniere si opportune ce jour, qui 
marque l’anniversaire de Martin Luther King Jr.. 

J’associe ma declaration a celle prononcee plus tot 
aujourd’hui au nom de l’Union europeenne, et compte 
tenu du temps limite, je donnerai lecture d’une version 
abregee de ma declaration et la version integrate sera 
disponible via mon compte Twitter. 

Les Pays-Bas felicitent M me Leymah Gbowee 
de son expose liminaire de ce matin et du travail 
remarquable qu’elle realise au Liberia, ou elle se 
concentre sur la participation des femmes aux efforts de 


maintien et de consolidation de la paix. Faire participer 
les femmes a de tels efforts est absolument essentiel 
pour parvenir a une paix durable et une priorite decisive 
du Royaume des Pays-Bas. Afin d’affirmer cela avec 
force, le 18 fevrier, nous accueillerons aux Pays-Pas 
une conference sur la resolution 1325 (2000) et, demain, 
a 15 heures, nous organiserons une manifestation 
parallele sur cette question ici, a l’ONU, a laquelle le 
Ministre neerlandais des affaires etrangeres participera. 

La prevention des conflits est un aspect decisif 
du mandat du Conseil visant a lutter contre les menaces 
a la paix et a la securite internationales, et la prevention 
exige une alerte precoce. L’lnitiative Les droits avant 
tout lancee par l’ONU merite done que nous l’appuyions 
pleinement. A cet egard, je voudrais mettre l’accent 
sur un aspect particulier : la prevention des atrocites 
massives. Nous saluons l’excellent nouveau cadre 
d’analyse elabore a ce sujet, le Framework of Analysis for 
Atrocity Crimes, par le Bureau des Conseillers speciaux 
pour la prevention du genocide et la responsabilite 
de proteger. Ce cadre constitue egalement un outil 
extremement utile pour la prevention des conflits. Le 
Conseil de securite a une tache importante a accomplir : 
annoncer ce type de signes d’alerte rapide, determiner 
si ces signes constituent un risque pour la paix et 
la securite internationales et prendre des mesures 
politiques ou autres si cela est necessaire. Neanmoins, 
une prevention des conflits plus structurelle continue 
d’etre notre plus grand defi, et cela m’amene aux liens 
entre developpement et prevention des conflits. 

Le Royaume des Pays-Bas considere que des 
societes stables sont le meilleur moyen de garantir la 
prevention des conflits internes. Cela signifie que 
l’inclusion et la cohesion sociales devraient etre des 
principes directeurs des strategies de developpement. 
Pour que la croissance economique profite aux 
pauvres, elle doit etre sans exclusion, et nous devons 
done, ensemble, faire en sorte que le programme de 
developpement pour l’apres-2015 soit aussi ouvert que 
possible. Nous considerons qu’il peut contribuer a un 
developpement sans exclusion en integrant les notions 
suivantes. 

Premierement, il doit etre universel et concerner 
tous les peuples de tous les pays, y compris le mien. 
Deuxiemement, il doit etre multidimensionnel et 
s’attaquer aux aspects social, environnemental, 
economique et ceux lies a la paix et a la gouvernance 
du developpement et aux inegalites. Troisiemement, 
il doit s’agir d’un programme faisant participer de 
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multiples acteurs, y compris toutes les parties prenantes 
concernees. Quatriemement enfin, il doit s’appuyer sur 
nos valeurs communes, notamment l’inclusion, les droits 
de l’homme et l’egalite. Si nous parvenons a faire cela, 
ce sera la meilleure base pour s’attaquer aux conflits et 
les prevenir de maniere structurelle. 

Nous pouvons envisager egalement des 
responsabilites particulieres pour les Etats Membres 
de l’ONU. Ils peuvent activement contribuer a un 
developpement sans exclusion pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales en travaillant 
en cooperation etroite avec l’ONU et en prenant des 
mesures concretes dans le cadre de leurs politiques 
nationales. A titre d’exemple, ils pourraient travailler de 
fagon plus intensive avec le Departement des affaires 
politiques dans les domaines de la mediation, de la 
prevention des conflits et des processus politiques sans 
exclusion. Mon pays l’a fait au Yemen par exemple. 
Ils pourraient egalement travailler de maniere plus 
soutenue avec le Bureau de la prevention des crises et 
du relevement du Programme des Nations Unies pour le 
developpement a l’appui d’efforts deployes en Tunisie et 
en Iraq. Les Etats Membres peuvent egalement prendre 
des initiatives au niveau national. Aux Pays-Bas, nous 
deployons des efforts considerables pour mettre en place 
des processus afin d’inclure tous les acteurs concernes 
dans les pays touches par un conflit. C’est ce que nous 
avons essaye de faire, par exemple en Syrie et au Mali. 

Enfin, je voudrais dire que, lorsqu’ils s’attachent 
a prevenir un conflit ou a s’en preoccuper, les Etats 
Membres doivent associer la diplomatic a la defense et 
au developpement. II doit s’agir d’une approche globale, 
que nous avons baptisee « approche en 3D ». 

Enfin, le Royaume des Pays-Bas est un partenaire 
pour la paix, la justice et le developpement. Nous 
sommes done attaches a promouvoir des societes stables 
et sans exclusion. Nous appuyons les efforts de l’ONU 
et travaillons de maniere bilaterale pour prevenir les 
conflits, ainsi qu’en tant que partenaire des pays touches 
par un conflit. Sans l’inclusion de tous les groupes qui 
composent une societe, il ne peut y avoir de veritable 
paix, de justice ou de developpement durable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Montenegro. 

M. Scepanovic (Montenegro) {parle en anglais ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat public et vous felicitons de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 


pour le mois de janvier. Nous remercions egalement 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, ainsi que le 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Patriota, du Bresil, et la laureate du 
prix Nobel de la paix, M me Leymah Gbowee, de leurs 
exposes tres utiles. 

Le Montenegro s’aligne sur la declaration 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais toutefois faire certaines observations a titre 
national. 

Il est difficile de se rememorer une epoque ou 
l’ONU, ses organismes et la communaute internationale 
tout entiere, etaient confrontees simultanement a des 
crises plus nombreuses. Les conflits frappent le plus 
durement les populations les plus vulnerables, ce qui 
rend impossible d’ameliorer leurs vies. Notre devoir est 
de les aider a regler les conflits. Nous devons partager 
ce fardeau et prouver que nous sommes capables de 
construire un avenir pacifique, equitable et juste grace 
a des actions conjointes concretes et a une approche 
proactive; grace a un cadre unissant justice et progres, 
tolerance et dignite pour tous. Neanmoins, le maintien 
de la paix et de la securite internationales n’incombe 
pas seulement a l’ONU et aux autres organisations 
internationales. Ils’agitd’unprocessus de transformation 
individuelle, collective et institutionnelle. L’ensemble 
des Etats Membres, des organisations de la societe civile 
et des personnes individuelles a la responsabilite de 
participer activement au processus d’un developpement 
sans exclusion fonde sur les valeurs universelles que sont 
le respect de la vie humaine, la justice, la solidarity, les 
droits de l’homme et l’egalite entre hommes et femmes. 

Il est done important de rappeler que la non¬ 
discrimination et l’inclusion de tous les groupes dans tous 
les rouages de la societe represented des atouts enormes 
qui contribuent a notre bien-etre et qui renforcent la 
perception vitale de la justice sociale, de la confiance 
et d’une legitimite systemique. La mise en place d’un 
environnement propice au renforcement sans exclusion 
des institutions, essentiel a des societes pacifiques et 
exemptes de conflits, presuppose l’implication active 
des autorites nationales et locales, des parlements, 
des communautes, de la societe civile, des milieux 
universitaires, et des groupes de femmes. Il importe 
egalement de mettre l’accent sur la transparence, la 
responsabilisation et la gestion efficace, ainsi que sur le 
controle, aux fins de renforcer la legitimite et l’integrite 
des institutions judiciaires et de celles chargees de la 
securite. 
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Grace a une education sans exclusion et a 
l’application de divers programmes et projets d’inclusion, 
les jeunes generations doivent etre dotees de la confiance 
en elles et de l’ambition qui leur permettront de devenir 
des membres constructifs et reconnus de la societe et de 
prosperer dans cette nouvelle economic mondialisee, en 
promouvant la paix, la tolerance et la diversity. S’ils sont 
consideres comme un tout, ces aspects contribueront a 
une approche sans exclusion et a notre objectif collectif 
que constitue le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Et cela doit etre la responsabilite 
premiere de tous les Etats Membres et des regions. 

Au Montenegro, nous savons d’experience que 
la meilleure maniere, la seule veritablement durable, 
de combler les differences, d’apaiser les tensions et de 
regler les situations de conflit passe par des moyens 
pacifiques, dans un esprit de dialogue et en etant attaches 
aux efforts et aux outils diplomatiques et politiques. 
Les pays doivent faire la preuve de leur attachement 
inebranlable a Fetat de droit, au respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, a la democratic 
et au non-recours a la force pour regler leurs differends. 
Les organisations regionales et sous-regionales peuvent 
jouer un role positif de grande valeur pour faciliter le 
dialogue et insuffler un ton conciliant favorable au 
reglement des conflits, comme de nombreux exemples 
en Afrique l’ont montre. 

Cependant, si les Etats Membres se montrent 
incapables de relever ces defis, comme c’est souvent le 
cas dans le contexte fragile qui caracterise actuellement 
la paix et la securite internationales, c’est au Conseil 
de securite de se saisir de ces questions. Nous devons 
reconnaitre que nous sommes loin de disposer d’un 
systeme veritablement efficace. Pour garantir que 
l’ONU conserve la place qui lui revient de droit en tant 
que mecanisme central de la gouvernance mondiale, 
l’Organisation doit prendre une forme moderne et 
remodelee, qui tienne compte des nouvelles realties 
geopolitiques et des situations et environnements 
changeants et multidimensionnels qui regnent dans le 
monde. 

Comme Font montre de nombreux exemples, 
que nous connaissons tous, dans le monde entier, la 
prevention et l’intervention rapide peuvent fonctionner 
et produire des resultats. En outre, elles sont moins 
couteuses. C’est pourquoije voudrais souligner, comme 
je l’ai fait en d’autres occasions semblables, l’importance 
que revetent les mecanismes de detection anticipee et 
d’alerte rapide de l’ONU, ainsi que l’etablissement de 


la mediation comme fonction centrale de l’ONU. Notre 
insistance sur les mesures de prevention doit 
indeniablement etre renforcee pour empecher les crises 
de se developper et de s’aggraver, et pour en attenuer les 
repercussions eventuelles. 

La responsabilite de proteger et la poursuite de sa 
mise en oeuvre doivent elles aussi rester prioritaires. A 
l’ere de l’etablissement des responsabilites, les auteurs 
de crimes contre l’humanite ne doivent pas rester 
impunis. Ce n’est qu’en consolidant des institutions 
inclusives et democratiques, la bonne gouvernance 
et l’etat de droit, que les causes structurelles de la 
pauvrete, des inegalites et de la violence pourront etre 
combattues. Nous preconisons que ces questions se 
voient accorder une place de choix dans le programme 
de developpement pour l’apres-2015 et que la protection 
et l’autonomisation de tous soient garanties. 

Je veux souligner qu’il faut faire face aux menaces 
contemporaines en menant des efforts conjoints et 
integres axes sur le developpement, le maintien de la 
paix, la consolidation de la paix, l’etat de droit et les 
droits de l’homme - autant de domaines devant etre 
apprehendes comme un tout. Ainsi, nous pourrons 
avoir une societe equilibree et perenne, jouissant d’une 
paix durable. Le Montenegro continuera d’etre un 
partenaire fiable de l’ONU ceuvrant pour la paix et la 
securite internationales, fier de ses valeurs et de ses 
accomplissements, et confiant dans l’avenir. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Chili, en sa qualite 
de President du Conseil de securite, d’avoir convoque 
cet important debat et d’avoir elabore un excellent 
document de reflexion (S/2015/6, annexe) qui donne 
matiere a reflexion. 

La Croatie s’aligne sur la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je vais 
maintenant faire quelques observations supplemental s 
a titre national. 

Dans une recente declaration devant l’Assemblee 
generale, le Secretaire general a qualifie 2014 d’annee 
« difficile », declarant qu’elle avait « presente de 
graves defis a la diplomatie comme, d’ailleurs, a notre 
humanite commune, tandis que les conflits faisaient 
rage et que l’extremisme se renforgait». II est indeniable 
que 2014 a ete encore une mauvaise annee pour la 
paix et la securite internationales, et nous ne pouvons 
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qu’esperer que 2015 sera moins deprimante. Cela 
pourrait toutefois relever du pur vceu pieu, car rares sont 
les raisons d’etre optimistes. Selon certaines etudes, 
au debut 2015, quelque 65 pays etaient impliques dans 
une forme ou une autre de conflit arme. On denombre 
plus de 600 milices, groupes paramilitaires et guerillas 
dans le monde. II est tres peu probable - et c’est un 
euphemisme - que ces chiffres diminueront d’ici a la 
fin de l’annee. 

II va sans dire que l’un des principaux defis que 
doit relever la communaute internationale consiste a 
restaurer la paix et a prevenir de futurs conflits. Cela ne 
peut pas etre accompli par les seuls moyens militaires 
de retablissement et de maintien de la paix; nous devons 
egalement regler toutes les causes, qu’elles soient 
directes ou indirectes, qui aboutissent a un conflit 
violent. La pauvrete, les inegalites et la marginalisation, 
voire l’exclusion, de certains groupes de personnes 
de la vie economique, sociale et politique sur la base 
de leur sexe, de leur origine ethnique, de leur age, de 
leur orientation sexuelle ou de leur religion peuvent 
entrainer un conflit violent. En consequence, l’un de nos 
principes directeurs pour prevenir ou regler les conflits 
doit etre l’inclusion politique, sociale et economique. 
C’est pourquoi nous sommes convaincus que le debat 
d’aujourd’hui, axe sur le lien entre un developpement 
sans exclusion et la paix et la securite, tombe a point 
nomme. 

La bonne gouvernance, la democratic et l’etat de 
droit sont indispensables a la paix et au developpement. 
Nous sommes fermement convaincus que le 
developpement, la securite et les droits de l’homme ne 
vont pas l’un sans l’autre et doivent etre abordes comme 
un tout. Par consequent, la Croatie a appuye fermement 
une reorientation transformatrice en matiere de 
developpement de maniere a ne laisser personne de cote, 
tel que cela a ete propose dans le rapport de synthese du 
Secretaire general sur le programme de developpement 
durable pour l’apres-2015 (A/69/700). 

Nous estimons que les droits de l’homme, 
l’egalite sociale et l’autonomisation des femmes sont 
des elements essentiels pour parvenir a une prosperity 
durable pour tous. Lutter contre les inegalites entre les 
sexes et eliminer les obstacles qui empechent les femmes 
et les filles d’exercer leurs droits et de s’autonomiser 
doivent etre au cceur de nos efforts visant a creer des 
societes durables, prosperes et robustes. Pour contribuer 
a cet objectif, au cours des semaines ministerielles de 
la soixante-huitieme session et de la soixante-neuvieme 


session de l’Assemblee generate, la Croatie a organise 
deux manifestations de haut niveau consacrees a 
l’autonomisation politique et economique des femmes 
au lendemain des conflits. 

En repondant aux besoins de divers groupes 
au sein des communautes, nous pouvons prevenir de 
futurs conflits potentiels. En ce sens, les objectifs de 
developpement durable, qui constituent la partie la 
plus importante du programme de l’ONU en 2015, sont 
plus qu’un plan visant a parvenir au developpement et 
a garantir des conditions de vie decentes a plusieurs 
millions de personnes; ils represented egalement un 
investissement dans la paix et un garde-fou contre le 
radicalisme sous toutes ses formes. Une approche 
holistique est essentielle, et represente la seule voie a 
suivre. Toutefois, c’est bien plus facile a dire qu’a faire. 
II s’agit d’un domaine tres complexe et a plusieurs 
niveaux, qui englobe des questions sociales, religieuses, 
nationales, ethniques, de genre et de nombreuses 
autres questions. Toute negligence dans ce domaine est 
susceptible de declencher une guerre. Par exemple, les 
elections democratiques, si elles ne sont pas menees 
selon les regies ou si elles se basent sur des listes 
electorates douteuses ou incompletes ou si elles sont 
marquees par des irregularites, peuvent faire plus de 
mal que de bien. 

Nos politiques d’alerte rapide, de prevention et 
de developpement au lendemain d’un conflit doivent 
aborder simultanement tous les principaux problemes, 
notamment les inegalites, la pauvrete, la corruption, le 
chomage des jeunes et la faiblesse des institutions. Cela 
signifie que la prevention et le relevement au lendemain 
d’un conflit exigent une cooperation entre tout un 
eventail d’acteurs et de se concentrer simultanement 
sur tous les aspects politiques, de securite et de 
developpement. L’appropriation et la responsabilisation 
nationales et le renforcement des capacites nationales 
en fonction des besoins nationaux specifiques doivent 
etre au cceur de tous les efforts de consolidation 
de la paix. Dans ce contexte, nous estimons qu’il 
convient de deployer des efforts supplementals pour 
renforcer les relations entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix, ainsi qu’avec 
le Conseil economique et social, en vue de promouvoir 
une approche integree pour parvenir a la paix et au 
developpement et creer des synergies entre le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix. 

L’annee 2015 sera une annee cruciale pour 
les Nations Unies. Un nouveau programme de 
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developpement durable sera adopte en septembre. Les 
processus d’examen de l’architecture de consolidation 
de la paix, des operations de maintien de la paix 
et des progres realises dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) sont en bonne voie. Tous ces 
processus doivent donner lieu a des recommandations 
audacieuses et ambitieuses et etablir des liens forts 
entre la paix, la securite, le developpement et les droits 
de l’homme. Les moyens de mise en oeuvre sont tout 
aussi importants que notre determination a aller de 
l’avant. Le maintien de la paix et de la securite au moyen 
d’un developpement durable et sans exclusion n’est pas 
seulement une formule toute faite du vocabulaire des 
Nations Unies, c’est la seule voie a suivre. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Emiliou (Chypre) {parle en anglais ) : Au 
nom de la Republique de Chypre, je voudrais a mon 
tour feliciter et remercier le Chili d’avoir organise ce 
debat important sur le developpement sans exclusion et 
ses liens avec le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Chypre s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee aujourd’hui au nom de l’Union europeenne. 
En outre, je voudrais faire quelques observations a titre 
national. 

En adoptant la resolution 2171 (2014), le 

Conseil de securite a reconnu l’efficacite des mesures 
preventives dans le cadre du maintien de la paix et la 
securite internationales. La Republique de Chypre 
estime que pour mener une demarche globale de 
prevention des conflits, il faut connaitre les causes 
profondes des conflits et s’y attaquer, et mettre en 
oeuvre des politiques favorables a une paix durable. Un 
developpement sans exclusion est essentiel pour edifier 
des societes stables qui vivent dans la paix et la securite. 
Nous sommes tous conscients que le developpement et la 
paix sont etroitement lies et se renforcent mutuellement. 
II ne peut y avoir de paix sans developpement, et sans 
la paix, il ne peut y avoir de developpement. Pour cette 
raison, nous estimons que la paix doit etre un element 
essentiel du nouveau programme de developpement 
pour l’apres-2015, pour que celui-ci soit porteur de 
transformation et de veritable s changements dans le 
monde, au profit des societes et des individus. 

Il ne fait aucun doute que la marginalisation 
des communautes ou des groupes fondee sur la race, 
l’appartenance ethnique, des motifs sociaux, le sexe. 


la religion, la culture et/ou l’economie contribue a la 
destabilisation des societes et est a l’origine de nombreux 
conflits aujourd’hui. Les divisions sociales, ethniques 
et religieuses ont ete un facteur fondamental des 
conflits en Syrie, en Iraq, en Republique centrafricaine 
et ailleurs. La marginalisation donne souvent lieu a 
l’extremisme, qui a son tour aggrave les conflits et les 
risques existants, ce qui entraine la radicalisation de nos 
jeunes. 

Les efforts de recrutement deployes par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant sont un exemple de la fagon 
dont les acteurs non gouvernementaux peuvent exploiter 
les divisions culturelles et religieuses pour exacerber les 
conflits. L’integration et la tolerance peuvent permettre 
de lutter contre cette radicalisation et d’attenuer les 
effets des conflits en cours, en plus de prevenir des 
conflits futurs. Pour ces raisons, nous souscrivons a la 
declaration faite par le Secretaire general Ban Ki-moon 
a l’occasion de l’adoption de la resolution 2178 (2014) : 
« A plus long terme, la plus grande menace pour les 
terroristes n’est pas la puissance des missiles. C’est une 
politique d’integration. » (S/PV7272,p. 3). L’exclusion, la 
discrimination et les privations entrainent la pauvrete et 
les inegalites et menacent la cohesion sociale. Repondre 
aux imperatifs de la paix et de la securite signifie qu’il 
faut atteindre les plus vulnerables, notamment les 
femmes et les filles, les enfants et les personnes agees, 
les personnes handicapees, les migrants, les refugies, 
les deplaces et les groupes autochtones et minoritaires. 
Une societe sans laisses pour compte doit offrir des 
chances egales a tous ses citoyens, independamment 
de leur origine. L’egalite des chances, la tolerance et la 
gouvernance democratique sont les meilleurs moyens 
de garantir la coexistence pacifique et la protection 
sociale. Dans le meme temps, des institutions solides 
et efficaces, transparentes, sans corruption, accessibles 
et responsables et des organes democratiques de 
participation sont des elements necessaires pour 
parvenir a une croissance economique durable et sans 
laisses pour compte et edifier des societes pacifiques 
et stables. 

L’Organisation des Nations Unies est un acteur 
clef dans la promotion d’un developpement sans 
exclusion. Le Conseil de securite en particulier est bien 
place pour mettre en oeuvre des politiques favorables a 
l’integration, etant donne que les operations de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix qu’il autorise 
jouent un role important dans la reconstruction et le 
developpement de societes sortant de conflit. Chypre 
salue les efforts deployes par le Conseil de securite pour 
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accroitre la participation des femmes aux operations de 
maintien de la paix, ce qui est un reflet de politiques 
d’integration. De meme, une societe sans laisses pour 
compte est une societe ou les femmes participent sur un 
meme pied d’egalite que les hommes a tous les niveaux, 
vu que l’on ne peut pas mettre en doute le role crucial 
qu’elles jouent en matiere de prevention et de reglement 
des conflits. 

Pour terminer, la paix et la securite, le respect 
des libertes fondamentales et la lutte contre les 
discriminations et toutes les formes de violence 
sont des conditions essentielles pour parvenir au 
developpement mais sont en meme temps des resultats 
du developpement. S’attaquer aux causes profondes d’un 
conflit exige une demarche multidimensionnelle qui doit 
prendre en compte les dimensions interdependantes du 
developpement, des droits de l’homme, de la paix et de 
la securite et de l’etat de droit. Nous sommes resolument 
convaincus que l’annee 2015 nous donnera une occasion 
inedite de fagonner un monde plus pacifique, plus juste 
et plus prospere, dans lequel personne ne sera laisse 
pour compte. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) (parle en anglais ): 
L’Armenie salue et remercie la presidence chilienne du 
Conseil de securite d’avoir pris l’initiative d’organiser 
le present debat. Nous faisons notre votre conclusion, 
Monsieur le President, que le developpement sans 
exclusion releve manifestement des trois piliers du 
systeme des Nations Unies, a savoir la paix et la 
securite, le developpement et les droits de l’homme. 
Nous estimons egalement que cette question est aussi 
importante pour la prevention. 

A cet egard, le systeme des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales competentes 
jouent certes un role important et disposent d’un bon 
eventail d’outils et de mecanismes dans le domaine de 
la prevention. Toutefois, il convient de rappeler, encore 
et encore, que c’est aux Etats-nations qu’il incombe au 
premier chef de prevenir les conflits. Dans une tres large 
mesure, la capacite des gouvernements de s’acquitter 
de leur responsabilite en la matiere et d’agir dans le 
sens de la prevention des conflits est liee au fait qu’ils 
promeuvent de maniere systematique des politiques 
d’integration. En effet, les deux objectifs sont lies. C’est 
pourquoi nous estimons qu’une analyse et un examen 
systematiques de la maniere dont les gouvernements 
menent leurs politiques d’integration fournissent des 


reperes tangibles pour mesurer la stabilite et detecter 
les signes avant-coureurs de toute possibility d’echec. 

Au fil des ans, la communaute internationale, 
et notamment l’ONU, mais aussi les organisations 
regionales et sous-regionales ontmis au point divers outils 
pour l’examen par les pairs, la collecte d’information 
et l’analyse et le suivi des situations. Toutefois, sans 
minimiser les progres accomplis a cet egard, nous 
devrions reconnaitre qu’on n’en a pas fait assez pour 
remedier a l’inefficacite des politiques a un stade 
precoce, bien avant que la communaute internationale 
ne se retrouve face a une situation de crise. Nous 
souscrivons pleinement aux arguments du President du 
Conseil lorsqu’il affirme que les situations d’exclusion 
et de discrimination sont a l’origine de nombreux 
conflits. Nous considerons que surveiller et detecter de 
telles situations et prendre des mesures resolues pour y 
remedier sont l’une des fonctions de l’alerte precoce et 
de la diplomatic preventive. Trouver un equilibre entre 
la detection de ces situations et la prise des mesures qui 
s’imposent reste un defi permanent aux niveaux national 
et international. Le genocide de 1994 au Rwanda en est 
un exemple extreme et poignant. 

Nous sommes conscients que mener des politiques 
de developpement sans exclusion est une tache complexe 
dans la conduite generale des affaires d’un pays, qui 
depend directement des capacites institutionnelles du 
pays en question autant que de la nature meme de la 
gouvernance et des institutions en place. C’est pourquoi 
les politiques d’integration sont le reflet meme d’un 
gouvernement sans exclusion. 

Nous sommes intimement convaincus que 
les gouvernements et les institutions nationales qui 
promeuvent, respectent et appliquent les normes et 
principes de l’etat de droit, de la bonne gouvernance, 
de la democratic, de l’egalite et des droits de l’homme 
sont les mieux a meme d’appuyer des societes stables. 
Un developpement socioeconomique soutenu, 
l’elimination de la pauvrete, la lutte contre la corruption 
et les politiques de redistribution equitable des richesses 
nationales viennent renforcer la viabilite de societes 
stables. Toutefois, c’est d’abord et avant tout par la 
justice, l’egalite politique, la participation democratique 
et l’integration que Ton peut concretement poursuivre et 
atteindre cette serie d’objectifs. 

Stricto sensu, on ne doit pas supposer que le 
developpement va de pair avec la democratic, du simple 
fait que ces objectifs sont fortement interdependants et 
se renforcent mutuellement. Toutefois, la creation de 
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richesses sans leur redistribution equitable est la marque 
meme des societes dotees d’institutions democratiques 
faibles. C’est aussi le premier facteur d’exclusion et 
d’injustice. 

Nous considerons que le programme de 
developpement pour l’apres-2015 et la formulation 
de la prochaine serie d’objectifs de developpement 
durable devraient dument prendre en compte ces 
considerations, compte tenu de la dimension « securite » 
du developpement sans exclusion. 

L’exclusion et la discrimination, qui sont 
l’antithese de la gouvernance participative et sans 
exclusive, posent le probleme de la legitimite des 
revendications de souverainete sur des populations 
ou des territoires. Ces politiques d’exclusion et de 
discrimination prennent des formes multiples. Elies 
sont particulierement susceptibles de deboucher sur 
un conflit lorsque, loin de se contenter de les tolerer, 
le gouvernement, a son plus haut niveau, les defend et 
les appliquent de maniere systematique. L’incitation 
a la haine, les propos haineux, la xenophobie et les 
autres manieres d’encourager la discrimination sont des 
declencheurs de l’exclusion a tous les niveaux. Nous 
avons des exemples de situations ou de telles politiques 
visent principalement a asseoir un pouvoir dictatorial. 
La resistance et la legitime defense deviennent 
legitimes lorsqu’une menace imminente pese sur la 
securite physique de populations a risque. II existe dans 
l’histoire des exemples de cas ou l’on a passe outre la 
legitimite des revendications d’integrite territoriale au 
profit de l’autodetermination parce que entre volonte 
politique, morale et deontologique et capacite de sauver 
des populations d’une mort et d’une extermination 
certaines, toutes les conditions etaient reunies. 

Les expressions les plus extremes et les plus 
deshumanisantes de l’exclusion et de la discrimination 
sont le genocide et autres crimes atroces. Le Secretaire 
general a tres judicieusement souligne qu’il existe 
un vaste consensus au sein de la communaute 
internationale et parmi les specialistes de la question du 
genocide autour du fait que le genocide et autres crimes 
atroces ne sont pas des evenements spontanes ou isoles, 
mais qu’ils sont le resultat de facteurs historiques, 
d’elements precurseurs et de parametres declencheurs 
qui, conjugues, rendent possible leur materialisation. 
Dans ce contexte, nous accueillons avec satisfaction le 
recent Cadre d’analyse des crimes atroces, cet outil de 
prevention mis au point conjointement par le Conseiller 


special pour la prevention du genocide et le Conseiller 
special pour la responsabilite de proteger. 

Une lecture et une analyse attentives de ce 
cadre et des facteurs de risque qu’il prend en compte 
montrent qu’il existe un lien visible entre l’echec a 
repetition des politiques d’integration, d’un cote, et le 
fait que des situations basculent dans la commission 
de crimes atroces, de l’autre. Les faiblesses des 
structures de l’Etat, y compris l’absence d’un systeme 
judiciaire independant et impartial, l’omnipresence de 
la corruption, la mauvaise gouvernance et l’absence 
de responsabilite, ainsi que l’absence d’une societe 
civile nationale representative, le manque de diversite 
et d’independance des medias nationaux, et l’incitation 
a la haine et la propagande, sont autant d’exemples de 
facteurs de risque decoulant directement du manque de 
developpement sans exclusion. 

Ce cadre est done un outil indispensable pour 
l’analyse et revaluation des politiques sans exclusion, 
et il remplit egalement une fonction preventive. Nous 
encourageons le Conseil de securite a en tenir compte 
lorsqu’il se penche sur des situations specifiques. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen Phuong Nga (Viet Nam) {parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole a la 
presente seance du Conseil de securite au nom de 
S. E. M. Pham Binh Minh, Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres du Viet Nam. Je 
voudrais tout d’abord feliciter le Chili de son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois en cours. Nous 
avons toute confiance dans votre leadership, Monsieur 
le President, et vous pouvez etre assure de l’appui du 
Viet Nam. 

Nous partageons l’opinion exprimee par nombre 
d’orateurs aujourd’hui selon laquelle le developpement 
sans exclusion et la paix et la securite internationales 
sont intimement lies. Ce sont deux des grands piliers 
de l’activite de l’Organisation, auxquels se consacrent 
de maniere competente des organes distincts de 
l’Organisation, dans la limite de leurs mandats 
respectifs. 

La participation active de tous les groupes et de 
toutes les parties prenantes a la vie politique, sociale 
et economique d’un pays, tout en veillant a ce que tous 
les interets, voix et preoccupations legitimes soient 
pris en compte, permet non seulement de prevenir la 
marginalisation et la radicalisation eventuelle, mais 
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aussi de promouvoir des societes stables et pacifiques. 
Cela est vrai en temps de paix, mais cela Test encore plus 
en temps de crise et de difficult^, ainsi qu’en periode de 
consolidation de la paix. 

La paix ne peut etre durable en l’absence d’un 
developpement sans exclusion. Mais la paix est egalement 
un facteur determinant pour le developpement, et un 
element indispensable pour realiser le developpement 
durable, ainsi que l’a reconnu le Document final de 
Rio+20 (resolution 66/288 de l’Assemblee generale, 
annexe). Le maintien de la paix et de la securite a 
l’interieur des pays, de meme qu’aux niveaux regional 
et international, est un prealable au developpement. 

M. Olguln Cigarro assume la presidence.Le Viet 
Nam est une nation de 90 millions de personnes issues 
de 54 groupes ethniques differents et venues d’horizons 
socioeconomique, historique et religieux tres divers, 
qui vivent ensemble dans Lharmonie, la paix et l’unite. 
Le Viet Nam est attache et souscrit aux valeurs que 
sont l’integration, l’egalite, la non-discrimination, 
la conciliation et la tolerance. Nos strategies et 
politiques nationales reposent sur ces valeurs, et 
mettent un accent particulier sur les groupes demunis, 
les minorites ethniques, les femmes, les enfants et les 
personnes handicapees, afin qu’ils puissent participer 
au developpement et en beneficier. Grace a ces efforts, 
le Viet Nam a reussi a reduire la pauvrete, a preserver 
la stability du pays et a rester engage sur la voie du 
developpement. 

Dans notre region, l’Asie du Sud-Est, qui 
etait autrefois un champ de bataille, les 10 pays de 
LAssociation des nations de lAsie du Sud-Est (ASEAN) 
s’efforcer de tirer pleinement parti des potentialites 
de chacun d’entre nous afin de reduire les ecarts de 
developpement et les inegalites a l’interieur de nos pays 
et entre eux et de realiser l’objectif d’une communaute 
de 1ASEAN inclusive, pacifique et prospere. LASEAN 
collabore avec tous les partenaires dans la region et 
au-dela en vue de preserver la paix, la stability et la 
securite regionales et de favoriser la bonne performance 
economique et le progres social notre region. 

Enfin, un developpement inclusif au plan 
international et l’egalite entre les nations sont tout 
aussi importants pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et des crises, il faut promouvoir 
une croissance economique soutenue, eliminer la 
pauvrete, favoriser le developpement durable et l’etat 
de droit au niveau international, ainsi que le reglement 


pacifique des differends. A cette fin, il faut renforcer 
la cooperation et les partenariats internationaux et 
creer un environnement international propice au 
developpement de toutes les nations, notamment les 
pays en developpement. En meme temps, rien de cela ne 
sera possible sans la paix et la securite internationales, 
dont le maintien est la responsabilite principale du 
Conseil de securite. 

Le Viet Nam continue de collaborer etroitement 
avec d’autres Etats Membres pour assurer un 
developpement inclusif et durable propice au maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Grece. 

M. Spinellis (Grece) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, puisque c’est la premiere fois que j’en ai 
l’occasion, je tiens a exprimer mes chaleureuses 
felicitations aux membres nouvellement elus du Conseil 
de securite - lAngola, la Malaisie, la Nouvelle- 
Zelande, l’Espagne et la Republique bolivarienne du 
Venezuela - et a leur souhaiter plein succes. En outre, 
qu’il me soit permis d’exprimer notre profonde gratitude 
au Chili pour avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
pertinent et opportun. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general, M Ban Ki-moon, lAmbassadeur 
du Bresil, M. Patriota, et la laureate du prix Nobel de 
la paix, M me Leymah Gbowee, pour leurs exposes tres 
complets. 

La Grece s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne, ainsi qu’a la 
declaration prononcee par le representant de TAutriche 
au nom du Reseau Securite humaine. Je tiens egalement 
a faire quelques observations supplementals a titre 
national. 

Les recents evenements survenus partout dans 
le monde nous rappellent clairement la necessite 
imperative de remedier aux causes profondes et sous- 
jacentes des conflits en favorisant le developpement 
durable, l’inclusion, l’egalite, l’etat de droit et le respect 
des droits de l’homme, ainsi que des processus politiques 
ouverts a tous. Il s’agit a n’en pas douter d’un fait bien 
etabli que securite et developpement sont etroitement 
lies et se renforcent mutuellement dans la realisation 
d’une paix durable. En outre, l’instauration d’une paix 
durable est inevitablement liee a un developpement sans 
exclusive. A plusieurs reprises, le Conseil de securite a 
souligne qu’il etait pret a ceuvrer en faveur d’une paix 
durable dans toutes les situations dont il est saisi. 
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L’instauration d’une paix durable exige que 
nous fassions en sorte que nul ne se voie prive de ses 
droits fondamentaux universels et de perspectives 
economiques de base, tout en repondant aux besoins des 
populations les plus defavorisees et les plus vulnerables. 
L’integration economique et politique des populations 
marginalisees constitue un facteur determinant pour la 
paix et la securite. Les libertes fondamentales doivent 
etre respectees, protegees et exercees, notamment la 
liberte d’expression, dissociation et de la presse, dans 
le respect egalement de la democratic et de la primaute 
du droit. 

De plus, la Grece, en tant que membre du Reseau 
Securite humaine, est d’avis que l’approche prenant en 
compte la securite humaine peut apporter une importante 
contribution au debat d’aujourd’hui. Face aux multiples 
facteurs de vulnerability qui affectent differents pays 
et diverses communautes, la securite humaine, de par 
sa vision globale et multidimensionnelle, aborde ces 
defis par le biais d’elements tels que paix et la securite, 
le developpement et les droits de l’homme - les trois 
piliers interdependants du systeme des Nations Unies. 

Un developpement inclusif reduit les risques 
de conflit et favorise une stability a long terme et une 
paix durable tout en garantissant l’egalite des chances 
et un acces equitable aux services de base, qui sont 
indispensables pour le developpement social et des 
societes sans laisses-pour-compte. L’Organisation 
des Nations Unies joue un role clef dans la promotion 
d’un developpement inclusif. Le Conseil de securite 
en particulier a la possibility sans precedent de mettre 
en oeuvre des politiques de developpement inclusif 
par le biais de ses operations de maintien de la paix, 
qui jouent un role majeur dans la reconstruction et le 
developpement des societes au lendemain d’un conflit. 

En outre, il convient de noter que le lien entre 
securite et developpement est egalement pertinent 
au moment ou nous nous efforpons de faire face a la 
menace bien reelle du terrorisme. A cet egard, nous 
reconnaissons que des progres concrets dans les 
domaines de la securite, de la justice, des droits de 
l’homme et de la primaute du droit sont d’une importance 
capitale, aussi bien pour la lutte contre le terrorisme que 
pour la realisation d’un developpement durable. 

Situee dans la partie orientale de la Mediterranee, 
une region qui a connu de grands bouleversements 
politiques ces dernieres annees, la Grece est un fervent 
defenseur d’un developpement inclusif et durable 
en tant que vecteur d’une stability a long terme et de 


l’instauration d’une paix durable. Par consequent, nous 
sommes fermement resolus a continuer a accorder a la 
mise en place de societes pacifiques une place centrale 
dans le programme de developpement pour l’apres-2015. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cambodge. 

M. Tuy (Cambodge) {parle en anglais ) : Je tiens 
d’emblee a m’associer aux orateurs qui m’ont precede 
pour feliciter la Republique du Chili, ainsi que vous- 
meme, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci et, ce qui 
est plus important encore, d’avoir organise cet important 
debat public sur un developpement inclusif pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, S. E. M. Antonio de Aguiar Patriota, 
Representant permanent du Bresil et President de la 
Commission de consolidation de la paix, et M me Leymah 
Gbowee, laureate du prix Nobel de la paix et Presidente 
de la Fondation Gbowee pour la paix en Afrique, pour 
leurs exposes de ce matin. 

A bien des egards, le monde ou nous vivons 
est a la croisee des chemins, et le tableau actuel est 
plutot sombre. La communaute internationale demeure 
profondement preoccupee par revolution geopolitique 
des conditions de securite dans de nombreuses regions 
du monde. Bien que nous soyons en train d’accelerer nos 
efforts pour atteindre les objectifs du Millenaire pour 
le developpement (OMD), il existe toujours des conflits 
internes et externes qui continuent d’entraver notre 
developpement global. 

Les attaques perpetrees par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, par Al-Qaida, par les Chabab et 
par Boko Haram, le meurtre d’ecoliers au Pakistan, 
l’attaque brutale perpetree par des terroristes contre 
l’hebdomadaire franpais Charlie Hebdo a Paris, et 
les attentats terroristes commis au Nigeria mettent la 
communaute internationale au defi de maintenir ses 
engagements. C’est pourquoi, l’ONU doit devenir plus 
pertinente pour mieux lutter contre la multiplication 
des actes de terrorisme et d’extremisme qui menacent la 
paix et la securite. 

Le Cambodge tient a saisir cette occasion pour 
reaffirmer qu’il condamne dans les termes les plus 
vigoureux l’attentat terroriste perpetre recemment a 
l’encontre de Charlie Hebdo. Le Cambodge s’engage, 
de concert avec la communaute internationale, a lutter 
contre toutes les formes de terrorisme. 
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Nombre de conflits sont provoques par les 
disparites socioeconomiques notamment, les inegalites 
entre les sexes et les differences religieuses et 
ideologiques, ce qui nous oblige a continuer de mettre 
l’accent sur la recherche d’une solution plus efficace et 
plus durable. 

Pour garantir l’equite et une repartition 
proportionnelle, l’integration aux niveaux regional 
et international des pays qui sortent d’un conflit est 
importante afin d’assurer qu’ils n’y retombent pas. La 
paix peut etre fragile. Elle doit par consequent etre 
maintenue grace a un developpement a long terme 
qui inclut la promotion de l’etat de droit, les droits de 
rhomme, la democratic, la reconciliation nationale, 
l’egalite entre les sexes, l’elimination de la pauvrete, une 
croissance economique et un developpement durables, 
ainsi que la promotion de la justice et des contacts 
interreligieux. 

Au cceur de ce processus s’inscrit l’effort 
de realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement, qui vont de la reduction de l’extreme 
pauvrete a l’education primaire pour tous. Or le 
Cambodge estime que nombre de pays en developpement 
n’ont pas atteint leurs objectifs en la matiere en raison 
principalement d’engagements non honores, du manque 
de ressources, d’efforts insuffisants et de l’insecurite 
alimentaire. La situation a ete encore aggravee par 
l’incertitude financiere dans laquelle se trouvaient les 
pays developpes, qui a rejailli sur leur engagement 
en matiere d’aide publique au developpement. Par 
consequent, des efforts plus resolus sont necessaires 
au niveau international, alors que nous approchons de 
l’echeance fixee pour la realisation des Objectifs. 

Le Cambodge attache une grande importance a 
la promotion de l’egalite et des droits fondamentaux. 
A cet egard, le Cambodge se felicite de la celebration 
du vingtieme anniversaire de la Quatrieme Conference 
mondiale sur les femmes, qui devrait permettre de donner 
un regain d’elan aux efforts visant a faire progresser 
l’egalite entre les sexes et l’autonomisation des femmes 
dans le cadre du programme de developpement pour 
l’apres-2015, et il est pret a se joindre au debat thematique 
de haut niveau sur ce sujet, qui sera organise par le 
President de l’Assemblee generale en mars prochain. 

S’agissant des efforts regionaux, j’aimerais 
appuyer ici la declaration prononcee par le representant 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) a l’Assemblee generale en decembre dernier, 
dans laquelle il a expose la vision de longue date de 


l’ASEAN, favorable a l’integration de nos populations, 
dans toute la diversity de leurs origines, ascendance 
ethnique, langues, religions et cultures, aux fins 
d’un avenir commun de paix et de prosperity, et 
concomitante a nos efforts de realisation des objectifs 
de la Communaute de l’ASEAN pour 2015. Ma 
delegation souhaite egalement saluer l’engagement pris 
par EASE AN d’ceuvrer aux objectifs du Millenaire pour 
le developpement et du programme de developpement 
pour l’apres-2015, car nous sommes convaincus que 
la paix doit aller de pair avec le developpement. Pour 
l’heure, nous travaillons a concretiser la vision de la 
Communaute de l’ASEAN pour l’apres-2015, qui a fait 
l’objet d’un accord au Sommet de l’ASEAN de 2014. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nicaragua. 

M. Hermida Castillo (Nicaragua) {parle en 
espagnol ): Je voudrais en premier lieu saluer la presence 
ce matin de S. E. M me Michelle Bachelet, Presidente 
de la Republique sceur du Chili. Nous felicitons sa 
delegation de son accession a la presidence du Conseil 
de securite. Nous savons qu’avec le Chili, notre frere 
au sein de la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des Caraibes, a la tete du Conseil, nous pouvons etre 
assures du succes des travaux du Conseil. 

Nous remercions egalement de leurs exposes 
le Representant permanent du Bresil, l’Ambassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota, et la laureate du prix Nobel 
de la paix, M me Leymah Gbowee. 

Nous saluons aussi les nouveaux membres du 
Conseil, a savoir l’Angola, l’Espagne, la Malaisie, la 
Nouvelle-Zelande et la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

Le Nicaragua s’associe a la declaration faite par 
le Representant permanent de l’Afrique du Sud au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine. 

Le present debat se tient en une annee historique 
pour les Nations Unies, puisque nous y negocierons le 
programme de developpement pour l’apres-2015, qui 
devra nous conduire par la voie du consensus a mettre fin 
une fois pour toutes aux fleaux auxquels nous sommes 
confrontes aujourd’hui, c’est-a-dire la pauvrete, la faim, 
les maladies, les changements climatiques. En bref, nous 
avons besoin d’un programme permettant de preserver 
l’humanite des nombreux fleaux auxquels nous sommes 
confrontes. Il importe, dans ce debat, de prendre en 
consideration, comme point de depart, les fonctions, 
attributions et responsabilites de chacun des organes 


94/98 


15-01585 



19/01/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7361 


de l’ONU, ainsi que leurs programmes respectifs, et de 
respecter strictement les buts et principes consacres par 
la Charte des Nations Unies. 

Lorsque nous parlons de developpement au 
Conseil de securite, nous ne pouvons etablir de 
precedents, et il nous faut preserver et nous abstenir 
de modifier les grands accords intergouvernementaux 
obtenus par consensus, tels que le document final de 
la Conference des Nations Unies sur le developpement 
durable (resolution 66/288 de l’Assemblee generale, 
annexe) et les objectifs du Millenaire pour le 
developpement, qui forment la base du prochain 
programme de developpement pour l’apres-2015 que 
nous devons adopter. 

S’agissant des questions relatives a la securite, 
nous allons devoir progresser vers un engagement 
en faveur du developpement humain, au sens de 
developpement durable. La complexity des operations 
de maintien de la paix exige une demarche differente 
de celle que nous suivons actuellement, et conforme 
aux besoins de chaque Etat ou region dans lesquels 
sont deployees des forces de maintien de la paix, qui se 
garde d’appliquer des politiques procedant d’un modele 
unique aux differentes situations. II est imperatif 
d’obtenir l’assentiment total et la pleine participation 
de ces Etats, ainsi que le respect de leur souverainete 
et de leur integrity territoriale. Nous devons, de 
meme, continuer de travailler au renforcement de la 
Commission de consolidation de la paix et parvenir a 
une coordination effective et efficace avec les Etats, en 
particulier au sein de l’Assemblee generale, du Conseil 
economique et social et du Forum politique de haut 
niveau pour le developpement durable, qui sont les 
instances directrices du travail effectue dans le cadre 
du programme de developpement pour l’apres-2015. 

L’interdependance entre le developpement, la paix 
et la securite fait qu’ils se renforcent mutuellement, ce 
qui n’empeche qu’il est necessaire de donner la priority a 
un developpement durable et sans laisses-pour-compte, 
condition indispensable de la securite et de la stabilite. 
Pour pouvoir contribuer a la paix et a la securite, nos 
efforts doivent se concentrer sur un developpement 
sans laisses-pour-compte qui vienne a l’appui de 
l’engagement de tous en faveur de l’elimination de la 
pauvrete et d’un developpement durable, et qui conjugue 
de fagon equilibree les dimensions environnementales, 
economiques et sociales. 

Pour le Nicaragua, s’engager en faveur de 
la securite c’est notamment s’engager en faveur du 


developpement humain - au sens de developpement 
durable, axe sur l’etre humain et se deroulant dans 
un cadre de bonne gouvernance, avec la participation 
directe des citoyens, et dans l’equite sociale, tous 
elements necessaries a la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement et, au-dela, des 
objectifs de developpement durable. 

L’interdependance entre securite et 
developpement doit etre consideree dans la perspective 
des equilibres caracterisant la realite socioeconomique 
afferente aux situations de conflit et de sortie de 
conflit. Cela permettra d’elaborer une strategic dans 
laquelle les programmes de developpement soient les 
premiers instruments a envisager et utiliser - avant les 
armes - dans l’optique de la securite. Quelle que soit la 
frequence a laquelle on est appele a intervertir l’ordre 
des priorites, c’est bien le developpement durable qui 
peut permettre de renforcer la securite, la stabilite, et 
enfin, la paix dans le monde. 

Nous avons ete temoins de situations de 
conflits dans lesquelles la demarche fondee sur les 
seules considerations de securite, dans des lieux dans 
lesquels tous reconnaissent que le probleme etait 
d’ordre socioeconomique, n’a pas donne les resultats 
escomptes. Inversement, il suffit simplement de jeter un 
coup d’ceil sur les ressources destinees aux operations 
de maintien de la paix et sur celles que l’on destine au 
developpement pour se rendre compte que la difference, 
outre qu’elle est abyssale, est, reellement, inexplicable. 
C’est pourquoi il est necessaire d’adopter une demarche 
objective, realiste, qui repose sur les enseignements 
tires de l’experience et qui permette de mobiliser les 
ressources qui s’imposent pour s’attaquer et remedier 
aux racines du probleme. Ce faisant, il est indispensable 
que les pays developpes s’acquittent des engagements 
qu’ils ont contractes. La securite, certes, est une 
necessity, mais c’est la securite d’un travail decent, la 
securite alimentaire de la population, la securite d’un 
logement adapte, la securite d’une vie digne pour les 
families qui travaillent, la securite d’une vie sans 
pauvrete, la securite, assortie des ressources, permettant 
de combattre le trafic de stupefiants et le trafic d’armes. 

L’absence ou le manque d’attention dont font 
l’objet les besoins de nos peuples, c’est cela qui 
debouche sur l’insecurite des citoyens, sur la violence 
et sur des situations qui, parfois, finissent entre les 
mains des membres du Conseil de securite. Nous 
devons veiller a ne pas soumettre a conditions le 
programme de developpement durable en essayant 
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d’imposer des concepts qui nuisent a la souverainete 
de nos peuples, sachant qu’ils n’ont pas fait l’objet 
d’un consensus au niveau intergouvernemental, et 
qu’ils portent en definitive prejudice, de ce fait, aux 
engagements fondamentaux pris dans les domaines 
social, economique et environnemental, auxquels nous 
devons nous atteler en priorite. 

Pour terminer, nous sommes d’accord avec le 
document de reflexion (S/2015/6, annexe) distribue 
par le Chili, qui affirme que l’exclusion, notamment 
socioeconomique, et la discrimination sont la cause 
premiere de nombreux conflits. En consideration de 
ces elements, la reponse, a l’evidence, ne doit pas etre 
militaire, mais doit venir plutot sous forme d’aide au 
developpement, sans aucune condition quelle qu’elle 
soit, et dans le strict respect du principe de non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Azerbaidjan. 

M me Mammadova (Azerbaidjan) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier la presidence chilienne 
du Conseil de securite d’avoir organise cette tres 
importante seance qui vient a point nomme sur le theme 
du maintien de la paix et de la securite internationales. Je 
sais gre egalement a l’Ambassadeur Antonio de Aguiar 
Patriota, President de la Commission de consolidation 
de la paix, et a la laureate du prix Nobel de la paix, 
M me Leymah Gbowee, de leurs penetrants exposes. 

La paix et la securite sont devenues de plus en 
plus, et invariablement, un probleme de developpement. 
Les conflits provoquent des pertes dont les consequences 
vont bien au-dela des tues et des blesses. Le cout des 
conflits armes et de l’insecurite dans le monde est 
enorme, que ce soit en termes de souffrances humaines, 
de perte du capital social ou sur le plan economique. 
Les conflits sapent les institutions politiques, sociales 
et financieres de base necessaires pour maintenir la 
stability et promouvoir le developpement sans exclusion. 
II importe que le Conseil continue de promouvoir la 
paix, la securite et le developpement en tant que piliers 
qui se renforcent mutuellement. Pour les autres pays 
en proie a un conflit et a l’occupation etrangere, tirant 
les enseignements des activites de la Commission, 
nous sommes fermement convaincus que le reglement 
des conflits et la consolidation de la paix apres un 
conflit dependent d’un certain nombre de principes 
sous-jacents. 


Premierement, il ne saurait y avoir de paix 
sans justice. On ne peut conclure aucune paix qui ne 
soit conforme au droit international, surtout quand 
entrent en jeu des normes qui s’imposent a tous, 
comme l’interdiction de l’agression, du genocide et 
de la discrimination raciale, ainsi que l’obligation de 
respecter l’integrite territoriale et la souverainete des 
Etats. 

Deuxiemement, la violation des droits des civils, 
en particulier en liaison avec le nettoyage ethnique, 
est devenue un probleme repandu dans le contexte de 
conflits armes. La necessite de mettre au point des 
outils en vue de lutter contre les graves violations du 
droit international, notamment les violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, la 
fourniture de compensations effectives et adequates 
aux victimes et la necessite d’une action institutionnelle 
pour prevenir la recurrence de semblables violences, 
sont autant de conditions necessaires a un veritable 
reglement du conflit. 

Troisiemement, la lutte contre l’impunite pour 
les crimes commis dans le passe doit etre au cceur du 
programme de paix et de reconciliation. 

Quatriemement, le deplacement prolonge de 
populations, du fait de l’agression et de l’occupation 
etrangere, est aussi un obstacle au developpement 
sans exclusion. L’impact d’un conflit sur le logement, 
la terre et les biens, ainsi que la violation du principe 
de non-discrimination contre les personnes deplacees 
a l’interieur d’un pays et les refugies, y compris les 
changements demographiques forces, requierent une 
approche plus coherente en vue de mettre fin aux 
pratiques et aux politiques illegales et de garantir un 
retour des deplaces a leurs foyers, en toute securite 
et dans la dignite. II importe que la communaute 
internationale facilite l'acces aux opportunity afin de 
veiller a ce que les droits des personnes deplacees de 
force soient garantis et proteges. 

Cinquiemement, en cas d’occupation etrangere, 
l’exportation des ressources naturelles et autres activites 
illegales sont menees dans le seul but de consolider les 
gains militaires, d’empecher la population expulsee 
de retourner dans ses foyers et d’entraver les efforts 
en cours visant a instaurer la paix. II est essentiel que 
le Conseil tienne dument compte, dans le cadre de 
ses activites thematiques, de l’impact des ressources 
naturelles sur les conflits entre Etats, en particulier de 
l’exportation illegale de ces ressources par les Etats en 
violation du droit international. 
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Nous sommes fermement convaincus qu’un 
processus efficace de consolidation de la paix dans le 
contexte de l’apres-conflit peut s’enraciner et reussir si 
une paix veritable, basee sur les normes generalement 
acceptees et sur les principes du droit international, 
en particulier ceux concernant le respect de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique d’un Etat, est 
instauree sur le terrain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Je voudrais d’entree saluer 
le choix du theme fort interessant du present debat 
au Conseil de securite, intitule « Un developpement 
sans exclusion pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales ». Ce debat me parait fort 
opportun au moment ou nous abordons la derniere 
phase des negociations qui aboutiront a l’adoption, en 
septembre 2015, du programme de developpement pour 
l’apres-2015. 

Aujourd’hui, la correlation entre la paix, la 
securite et le developpement n’est plus a demontrer, 
car les evenements qui surviennent dans le mande 
temoignent de plus en plus du lien intrinseque 
entre ces trois notions. Mon pays, qui a accueilli la 
quatrieme Conference des democraties nouvelles et 
retablies a justement aborde ce theme dans ce cadre. 
Mais la problematique de l’exclusion comme l’une des 
principales causes profondes de la rupture du consensus 
national et du contrat social ne reijoit pas l’attention 
qu’elle merite. 

La marginalisation d’importantes couches 
sociales, comme les jeunes, les femmes ou certaines 
regions au profit des zones urbaines ou celles plus 
favorables aux tenants du pouvoir, voire de certaines 
minorites ethniques ou religieuses, constitue un facteur 
de perte de legitimite non seulement des gouvernants, 
mais aussi de l’appareil de l’Etat qui le tolere et favorise 
l’apparition de clivages sociaux destabilisants. La 
deliquescence de l’ethique et la lutte pour l’acces aux 
ressources favorisent la corruption et le detournement 
des deniers publics a des fins personnelles, privant 
ainsi l’Etat des moyens d’assurer les services publics 
vitaux. Le pire est que les biens mal acquis sont utilises 
pour l’achat des consciences, qui permet le maintien 
d’un systeme de prebende debilitant les institutions 
nationales, les rendant de plus en plus incapables de 
remplir leurs fonctions statutaires. Ces maux constituent 
a n’en point douter, des ferments pour des conflits 
potentiels aux consequences devastatrices. 


La non-poursuite des crimes economiques 
favorise une culture de l’impunite et de non-droit. 
Qui plus est, l’existence de paradis fiscaux et la 
pratique du secret bancaire permettent d’expatrier 
les gains illegaux et d’offrir aux auteurs des crimes 
economiques une retraite doree a l’etranger. Parfois, 
la faiblesse structurelle de l’Etat atteint un niveau tel 
que les personnes soupponnees de crime economique 
beneficient de la prescription et peuvent s’offrir au vu 
et au su de tout le monde dans le pays un train de vie 
opulent et user des profits de leurs crimes sans retenue 
ni restriction. Le montant des fruits illicites partant de 
l’Afrique est sans commune mesure avec les ressources 
drainees vers le continent par les canaux legaux. De 
telles situations ont, a la faveur des crises survenues au 
cours de ces dernieres annees sur plusieurs continents, 
debouche sur des revoltes ou des guerres civiles qui ont 
annihile les efforts deployes et les progres economiques 
realises pendant plusieurs annees. 

La persistance de grandes inegalites 
socioeconomiques entre les Etats et a l’interieur des Etats 
pourrait aussi alimenter la radicalisation et, surtout, 
favoriser les conflits asymetriques. La radicalisation 
est toujours possible lorsqu’un certain seuil de tolerance 
a la frustration est franchi. Le developpement d’un 
pays est l’affaire de toutes les couches sociales qui y 
vivent et doivent y etre impliquees et en beneficier. Le 
developpement doit etre inclusif. Les jeunes, les femmes, 
les minorites, souvent marginalises dans certains pays 
alors qu’ils disposent de potentialites immenses pour 
contribuer au developpement, doivent etre pris en 
compte. Les reformes impulsant le developpement sans 
exclusion et favorisant l’acces a la prosperity partagee 
peuvent contribuer a prevenir les guerres et a assurer 
une paix durable. 

Au regard de ces considerations, la communaute 
internationale devra davantage s’interesser aux 
dysfonctionnements structured au sein des Etats, 
qui, bien que relevant des affaires interieures, ont 
une incidence certaine sur la paix et la securite 
internationales. Ce sont autant de preoccupations 
qui ont ete abordees dans la resolution 1625 (2005), 
negociee par le Benin lors de son dernier passage au 
Conseil de securite. Le Mecanisme devaluation par les 
pairs de l’Union africaine sert le meme objectif. II n’y 
a aucun mal a ce que le Conseil de securite, qui assure 
la responsabilite primordiale pour la paix et la securite 
internationales, puisse constamment encourager les 
Etats Membres de l’Organisation a faire les reformes 
necessaries pour eliminer ces dysfonctionnements, qui 
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constituent une menace pour la paix et la securite la 
ou ils existent. De plus, cette problematique peut faire 
l’objet d’echanges d’informations entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social en vertu 
de l’Article 65 de la Charte des Nations Unies, comme 
il est si bien indique dans la declaration qui a ete 
adoptee ce matin (S/PRST/2015/3). La Commission de 
consolidation de la paix est une structure qui pourrait y 
contribuer, n’eussent ete les restrictions qui lui ont ete 
imposees dans son acte constitutif. 

Au regard de ce qui precede, on n’insistera jamais 
assez sur la necessity pour les dirigeants politiques, 
de quelque bord qu’ils soient, de passer du discours 
ou de la rhetorique a la prise en compte concrete des 
liens entre les notions de developpement, de paix et de 
securite. Les actions qui sont menees sur le terrain par 
les Nations Unies en matiere de securite et de promotion 
du developpement durable doivent plus que jamais etre 
coordonnees avec les activites des gouvernements des 
pays beneficiaires afin de continuer a contribuer de 
maniere significative et efficace a une stabilisation 
et a une amelioration de la situation securitaire et de 
la protection des civils, ainsi qu’a la promotion de 


l’insertion sociale des personnes victimes de l’exclusion 
sociale. 

Aujourd’hui, la violence armee liee au trafic 
de drogue, les catastrophes naturelles resultant des 
changements climatiques, ou encore la pauvrete et 
l’absence de protection sociale, menacent la securite 
humaine et entravent le developpement. Ce sont toutes 
ces preoccupations que nous devons prendre en compte, 
non seulement dans le programme de developpement 
pour l’apres-2015, mais aussi dans les efforts deployes 
pour assurer la prevention des conflits. Aussi ma 
delegation voudrait-elle exprimer son soutien a la 
declaration presidentielle du Conseil de securite sur 
le theme du debat de ce jour ainsi qu’au contenu de la 
lettre adressee au Secretaire general par l’Ambassadeur 
du Chili, President du Conseil, dans le cadre de sa 
preparation (S/2015/6). 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 55. 
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